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LE SECTEUR AGRICOLE EN ALGERIE ET SES PERSPECTIVES 
A L 'HORIZON 2000 
La presente etude tente de rendre compte de l'evolution passee et de la situation 
actuelle de l'agriculture algerienne sur les plans des superficies cultivees, des 
productions realisees et des rendements obtenus. Elle analyse succintement les 
causes des evolutions d'ensemble constatees. 
Cette etude tente par ailleurs de faire le bilan de la situation alimentaire sur les 
plans quantitatifs et qualitatifs, de fa~on globale et pour les principaux produits. Elle 
fournit des explications concernant les ecarts entre les besoins et les 
consommations reelles par tete, aussi bien pour la situation actuelle que pour les 
periodes passees. 
En outre, cette etude analyse les niveaux actuals et passes, et les provenances et 
destinations des importations et des exportations pour les principaux produits. 
Entin, les politiques actuelles en matiere d'agriculture et d'alimentation sont 
decrites et evaluees quanta leur impact probable sur les productions agricoles et 
alimentaires et sur les echanges. 
Auparavant, ii parait utile, pour situer les problemes agricoles et alimentaires, de 
proceder a une breve presentation d'ensemble de l'economie algerienne. 
1. SITUATION DE L'ECONOMIE A FIN 1992. 
Plus de trente annees apres l'independance, l'Algerie reste encore avec une 
economie sous-developpee : faible industrialisation, mono-exportation, 
hypertrophie de !'administration et du commerce, ... 
Quand on considere la valeur ajoutee par les branches considerees productives 
par le systeme de comptabilite nationale algerien, ii apparait que l'economie du 
pays est dominee en 1992 {derniere annee disponible) par les hydrocarbures et la 
branche du commerce et des services, !'agriculture constituant 15,2 % de la valeur 
ajoutee totale. 
Tableau 1 : Structure de la valeur ajoutee et du P.I.B. (en %) 
Part dans la valeur ajoutee Part dans le Produit lnterieur Brut 
1989 1990 1991 1992 1989 1990 1991 1992(1} 
Hydrocarbures 24,5 30,0 37,6 32,6 18,9 23,5 29,5 25,9 
Commerce 
& Services 22,9 25,2 21, 1 22,6 17,7 19,7 16,6 17,9 
Agriculture 16,0 14,1 13,8 15,2 12,4 11, 1 10,8 12,0 
BTP 15,6 17,4 15,3 16,8 12,0 13,7 12,0 13,3 
lndustrie 14,3 13,2 12,2 12,7 11,0 10,3 9,6 10, 1 
Transports 
& Communications* 6,7 5,2 
Total de la 
valeur ajoutee 100,0 100,0 100,0 100,0 77,2 78,4 78,6 79,2 
V .A. Services 
non productifs** 22,8 13,5 12,3 13,2 
Produit lnterieur 
Brut 100,0 100,0 100,0 100,0 
Pour 1990-1992, cette rubrique est comprise dans "Commerce et Services". 
Pour 1990-1992, cette rubrique ne comprend ques les administrations publiques, les institutions 
financieres et les affaires immobilieres etant comprises dans la rubrique "Commerce et Services". 
(1) Prevision de cloture. 
Source: ONS et Economie, n° 1, fevrier 1993. 
Quant au produit interieur brut, ii est domine par les hydrocarbures et les servives 
non productifs (administrations publiques, institutions financieres et affaires 
immobilieres), ces derniers en formant 22,8% en 1989. L'industrie reste done tres 
faiblement developpee contrairement a l'idee tres repandue d'une Algerie ayant 
fonde son developpement sur ce secteur. 
L'economie connait une recession en 1990 et 1991 : la croissance de la production 
interieure brute en volume est negative respectivement de -2,2 % et -0,3 %. Elle 
reprendrait en 1992 avec une prevision de cl6ture de l'annee de 2,7 % et une 
esperance de 2, 1 % en 1993. 
L'economie algerienne est handicapee par une dette importante (environ 
25 milliards de dollars en 1992, soit plus de deux fois nos recettes annuelles 
d'exportations) et dont le delai de remboursement s'est raccourci : la duree de vie 
moyenne des emprunts est passee de 9 annees pour la periode 1967-1977 a 
4 annees en 1992 (Touati, 1993). Le service engloutissait 77,8 % des recettes 
d'exportations en 1992. Les gouvernements successifs ont toujours refuse le 
reechelonnement par crainte d'une perte de credibilite vis-a-vis du marche 
financier international et d'une ingerence trop grande des institutions 
internationales dans la definition des objectifs economiques, politiques et sociaux 
du pays1 . 
1 Le plan 1993, dans ses perspectives jusqu 'en 19:,?, prevoit une reduction du taux de service de la dette de 40 % a cet 
horizon. 
2 
Le chOmage est un autre probleme preoccupant de l'economie. II toucherait 22 % 
de la population active2 , bien que les entreprises publiques et les administrations 
continuant de supporter de lourds sur-effectifs. Et la situation en ce domains ne 
s'ameliore pas. Pour une demands additionnelle d'emploi qui serait de 260 OOO, le 
plan pour 1993 ne prevoit la creation que de 126 OOO emplois nouveaux. 
L'inflation connait une croissance importante depuis 1989. Son taux passe de 
10 % en moyenne pour les annees 1980-1985 (Kerzabi, 1992) a 10,2 % en 1989, 
a 17,6 % en 1990 et a 30 % en 19913. II est de 32,1 % pour les neuf premiers mois 
de 1992. Cetta forte inflation est due a la faible productivite, au fait que les revenus 
salariaux soient de fait indexes au coot de la vie et non aux niveaux de production 
atteints, a la devaluation tres forte et brutale de la monnaie. Le gouvernement 
actuel semble determine a lutter centre ce phenomena : debut 1993, ii interdit les 
hausses de salaires dans le secteur public et administratif (sauf ajustements de 
faible ampleur pour certaines categories) et exhorte les operateurs economiques a 
accroitre le niveau de productivite. II s'interdit en outre de proceder a une nouvelle 
devaluation du dinar demandee par le FMI et s'engage a diminuer les taux 
d'interets, la fiscalite sur les entreprises et certains taux de TVA et de droits de 
douane4. 
Les dernieres statistiques disponibles montrent , a la fin de l'annee 1992 et au 
debut de 1993, que l'economie algerienne continue de souffrir de blocages 
importants dus essentiellement au maintien de faib_les capacites d'importation. 
En 1992, la production industrielle (hors hydrocarbures) a quasiment stagne par 
rapport a 1991 : le taux de cro!ssance n'aurait ate que de 0,5 % (ONS, 1, 
1992).Elle avait deja regresse de 3 % en 1991 par rapport a 1990. Cet etat de fait 
est le resultat de la faible utrnisation des capacites de production installees : au 
3eme trimestre 1992, 37 % des entreprises utilisaient mains de 50 % de leurs 
capacites et 26,3 % n'utilisaient les leurs qu'entre 50 et 75 %. Cette faible utilisation 
trouve son origine principale dans les difficultes d'approvisionnement en matieres 
2 Certaines sources l'evaluent ll 19 %.11 est fort probable que le taux de 22 % soit surevalue du fait de l'emploi 
infonnel qui semble etre tra important. 11 faut noter, par ailleurs, que l' Algerie a un faible taux d'activite due au 
faible taux d'activite de la population feminine (4,7 %, soit le taux le plus faible dans les pays arabes) (Bouzidi, 
1993). 
3 Une source avance des taux d'inflation de 25 et 40 % respectivement pour 1990 et 1991 (Kerzabi,1992). 
4 Cf. la circulaire du Premier Ministre, n° 130 du 6.3.93. sur Jes mesures pour contenir Jes facteurs inflationnistes. 
3 
premieres et pieces de rechange5, difficultes dues fondamentalement au manque 
de moyens de paiement exterieurs6. 
Pour 1993, les services du Plan tablent, de fa~on optimiste, sur un taux de 
croissance de 2, 1 % avec un rendement agricole moyen7 (taux de croissance 
agricole de 4 %, l'investissement agricole etant declare prioritaire), une croissance 
de 6% du BTP et une stabilisation de la production industrielle. 
Le plan prevoit, par ailleurs, un pouvoir d'achat en baisse de 1,4 % en 1993, la 
baisse devant continuer pendant trois ans. Une amelioration (de 5 %) n'est 
esperee qu'en 1995. On espere par ailleurs maintenir une croissance des prix a la 
consommation inferieure a 20 %. 
Enfin, les investissements prevus restent faibles : 116,5 Milliards de DA en 1993, 
soit 10.1 % du PIB correspondant a une croissance de 3 %. 
2. Evolution de la production agricole et des rendements. 
21. La productions agricole globale : evolution et rythmes. 
Quand on considere la production agricole totale, ii apparait que sa part dans le 
produit interieur brut a fortement chute de la fin de la periode coloniale a la fin des 
annees quatre vingt. Ceci demeure valable meme quand on calcule cette part par 
rapport au PIB hors hydrocarbures. 
Tableau 2 : Part de l'agrlculture dans le prodult lnterleur brut 
1954 1958 1987 1988 1989 1992* 
% 
Part de !'agriculture dans le PIB total 29,4 20,6 8, 1 11,2 12,4 12,0 
Part de !'agriculture dans le PIB hors hydrocarbures 29,4 - 13,0 13, 1 15,0 16,2 
Sources : ONS et Tableaux de l'Economie Algerienne, 1960 
• Prevision de cloture 
5 Au troisieme trimestre 1992, 90 % des entreprises (en terme de potentiel de production) ont ete, a des degres divers, 
affectees par des pannes d'equipement ayant pour causes le plus souvent leur vetuste et le manque de pieces de 
rechange (ONS,1.1992). 
6 Les charges en produits et services importes constitueraient en 1987 32 % des charges du secteur public industriel 
hors hydrocarbures (Kerzabi, 1992). 
7 Mais qui sera sans doute tres faible a cause du deficit pluviometrique en hiver et au printemps enregistre sur une 
grande partie du pays. · 
/ 
4 
En termes de rythme, la croissance de la production agricole a ete relativement 
faible: 
- 0, 1 o/o entre 1960 et 1970 
- 3, 1 o/o entre 1970 et 1980 
- 2 ,8 o/o entre 1964 et 1986 (prix de 1986). 
Le Conseil National de la Planmcation donne des taux annuels de croissance, en 
volume, de 2,3% et de 8,9 % respectivement pour les periodes 1980-1984 et 
1985-1989. Les taux de croissance de la PIB pour les memes periodes sont de 
4,3 o/o et 0,9 o/o. 
Mais cette croissance est sujette a de tres fortes variations interannuelles. Par 
exemple la production interieurre brute de !'agriculture s'est accrue de + 18 o/o de 
1986 a 1987 (a comparer avec les taux de croissance precedents), de -17 % en 
1990 et de + 35 % en 1991. Les graphiques suivant montreint l'irregularite des 
productions, particulierement celles des cereales. 
lndice de la production agricole (Laspeyres. Base : moyenne 1975-1978, Prix 
1979) (Source : ONS). 
300 --------------------~--------~------------=-------------
I I I I I I 
73 74 75 76 n 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 I ·•- C81'88.les -C- Fourrages • • • Maraichage 
5 




140+----~----------------------------~_....._ __ ---------+, 
1 2 0 ....,_ _ __, .~----- .---~[rll~--..,,,..-----: 
60+--------------_.;...------------.~~ _.::::o:~~-
40 ........ ----------------------------------------------------~ 
20-+--------------------------------------------------------
0 +---t~-+--...,_--t~--1--...,___._-+-_+---+--+--+-_.._ ....... _+---+--1 
73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 
·•- Agrumes -0- Fruits frais ·•· Fruits sees -0-Vins 
Ces fortes variations sont ·un indice de la faible maTtrise des conditions naturelles 
par les producteurs agricoles lesquels n'ont pas a leur disposition a temps et en 
quantites suffisantes, les facteurs leur permettant de !utter efficacement centre les 
aleas climatiques dont on connaTt !'importance en Algeria. 
Les productions animales connaissent une progression plus reguliere du fait 
principalement d'un approvisionnement relativement abondant a partir de 
!'importation en cas de mauvaise annee, mais du fait aussi d'une sur-exploitation 
des parcours. 
6 
Evolution des effectifs du cheptel (Moyenne 1975 a 1978 = 1 00) 
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22. Evolution des principales productions. 
On tentera de comparer ci-apres les productions agricoles de la fin de la periode 
coloniale et celles realisees un peu moins de trente annees apres l'independance. 
II y a eu une petite regression des cereales, de l'huile d'olive et des agrumes, une 
tres nette regression pour le vin, mais de tres fortes progressions pour les 
productions de fruits, de maraichages et de viandes (tableau 1 en annexe). On 
cherchera a voir ci-dessous comment s'expliquent ces changements. 




dont orge -0,42 
Legumes sees -0,36 
Agrumes -0,47 




Raisin de table 10,34 
Maraichage 2,74 
Vin -10, 17 
Viande rouge 2,76 
I 
7 
Ces dernieres annees, la production agricole reste tres variable (tableau 2 en 
annexe). 
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II ne semble done pas que les reformes entreprises depuis quelques annees aient 
eu un effet positif massif sur les quantites de cereales produites, les annees 1991 
et 1992 n'etant pas, en moyenne, significatives du fait qu'elles ont ate 
8 
climatiquement exceptionnelles. Cependant, ii est tres probable que ces reformes 
aient eu un effet positif sur l'elevage et, surtout les cultures maraicheres. Ainsi, une 
percee remarquable a ete faite en matiere de production de semences de pommes 
de terre : pour la campagne 1992-1993, l'Algerie couvre pour la premiere fois ses 
besoins (135 OOO tonnes). 
Les produits a taux annuels de croissance relativement forts sont ceux qui n'ont 
pas (ou peu) subi la concurrence des importations et qui ont beneficie d'une 
demande solvable forte : 
- maraichage 
- fourrages artificiels 
- viandes rouges 
- volailles 
- oeufs 





Une exception a cette affirmation : la production de vin a fortement regresse, tres 
partiellement compensee par l'accroissement de la production de raisin de table. 
Les produits fortement importes (cereales, lait, huiles, ... } ant vu leur production 
stagner, faiblement augmenter, ou meme regresser (cereales : - 1 % entre 1980 et 
1989). 
L'evolution des productions s'explique en grande partie par l'evolution des 
rendements. 
23. L'evolution des rendements. 
De faoon generals, le probleme d'un accroissement significatif des rendements n'a 
pas ete resolu depuis l'independance. Ceux-ci, pour la plupart des produits, restent 
stagnant, voire regressent. 
Pour les cereales, la courbe d'evolution reste desesperement horizontale et en 
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Les rendements des cereales restent faibles par rapport au Maree et a la Tunisie, 
qui ont pourtant des climats similairess. 
Tableau 4 : Comparalson des rendements des cereales au Maghreb 
Moyen:1e 1982-1986 (Kg/ha) 
Algerie Tunisie Maroc 
kg/ha 
Ble dur 676 826 1 227 
Ble tendre 704 1 284 1 319 
Orge 714 566 860 * 
* Pour 1982-1985 
La progression des rendements des cereales n'aurait ete que de 1 o % pour 
!'ensemble de la periode 1963-1986 selon certaines sources 9_ Selon les calculs 
faits a partir des statististiques du Ministere de !'agriculture, on obtient a peu pres 
les memes resultats. 
8 Ils plafonnaient deja depuis de nombreuses annees avant 1962. 
9 Source: FAO-Ministere de !'Agriculture: "Programme de developpement du secteur cerealier" 1988. 
lO 
Tableau 5 : Taux de crolssance des rendements. 
(a=pente droite de regression). 
Unite Periode a 
Cereales 1964-1990 
Ble dur kg/ha 1964-1990 
Bletendre kg/ha 1964-1990 
Orge kg/ha 1964-1990 
Legumes sees kg/ha 1964-1990 
Fourrages artificiels kg/ha 1964-1986 
Maraichage qx/ha 1964-1990 
Pommes de terre qx/ha 1964-1986 
Tomates qx/ha 1964-1986 
Vigne a vin hi/ha 1964-1986 
Vigne a raisin qx/ha 1964-1986 
Olives qx/ha 1964-1987 
Agrumes qx/ha 1964-1987 
Dattes qx/ha 1964-1987 
Autres fruits qx/ha 1964-1986 
Figues qx/ha 1964-1986 
Pourtant, ii a ate demontre qu'on pouvait facilement doubler ces rendements avec 
les technologies disponibles dans le pays (MASSON, 1982). Pourtant quand toutes 
les conditions sont reunies (l'ensemble des elements du package technologique), 
on peut obtenir en annee moyenne, sans jrrigatjon, des rendements de pointe 
dans plusieurs regions allant de 35 a 52 quintaux pour le ble dur, de 39 a 65 
quintaux pour le ble tendre et 47 a 60 quintaux pour l'orge (Ministere de 
l'Agriculture, 1991 ). En outre, les agriculteurs tunisiens et marocains voisins, avec 
des situations climatiques et un developpement economique a peu pres similaires, 
arrivent a obtenir des rendements plus sieves que leurs homologues algeriens. 
Sur la periode 1973-1986, en moyenne, les rendements de ble dur en Algeria ne 
representent que 86 % et 62 % respectivement des rendements en Tunisia et au 
Maree. Ces pourcentages sont de 73 % et 72 % pour le ble tendre et 1-24 % et 75 % 
pour l'orge (Banque Mondiale, 1990, p.126). 
Pour les autres produits agricoles, la croissance des rendements sur longue 
periode s'avere egalement tres faible, sinon nulle. 
11 
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Evolution des rendements de quelques produits agricoles (quintaux/ha) 
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Pour ce qui est des productions animales, l'Algerie a tres tot importe des bovins 
laitiers a haut rendement potential (pie rouge, pie noire et autres hollandaises ou 
fran9aises). Les rendements de ce betail ont toujours ete tres faibles par rapport 
aux potentialites. Dans le secteur agricole d'Etat, les vaches laitieres en lactation 
ne donnaient en moyenne, respectivement pour les periodes 1970-1974 et 1974-
1977, que 2657 litres et 2456 litres (BED RAN I, 1981, p.385). Depuis, les 
rendements ont encore baisse, variant en 1989-1990 de 1500 a 2500 litres selon 
les regions (BEN FRID, 1992, 1 ). L'explication de ces faibles rendements se 
trouverait essentiellement dans une alimentation non adaptee (insuffisante et de 
mauvaise qualite)10. 
Les rendements en viande rouge semblent avoir augmente, mais assez faiblement 
(BOUTONNET, 1989), passant pour les ovins de 13 Kg a 15 kg par carcasse entre 
la periode 1963-1969 et la periode 1981-1987. Pour les bovins, et pour les memes 
periodes, les chiffres sont de 112,4 kg a 142,5 kg par carcasse11. L'elevage 
extensif, qui est dominant dans le cadre de l'assolement biennal, utilisant les 
jacheres nues et les pailles de cereales, ne produit que quelques 8 kg de viande 




Les disponibilites en aliments du betail, de toute nature. ne couvriraient que 65 % des besoins du betail existant 
(Cf. travaux de la Commission Nationale Consultative sur l' Agriculture). 
11 s'agit seulement des abattages controles. 
FAO: "Programme de developpement du secteur cerealier". Op.cit. 
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Toujours dans le domaine des productions animates, le tres fort developpement 
quantitatif de l'aviculture depuis la deuxieme moitie des annees soixante dix ne 
s'est pas accompagne d'une maitrise technologique suffisante pour atteindre des 
rendements comparables a ceux des pays developpes. Pour le poulet de chair, la 
mortalite reste elevee (17 %) et l'indice de consommation trop fort (3,90 alors qu'il 
devrait Atre inferieur a 3). Pour les poules pondeuses la productivite par poule est 
de 175 oeufs alors que la norme serait de 220 (BENFRID, 1992,2). 
Les seules cultures ayant connu une croissance correcte des rendements sont les 
cultures maraicheres. routes les autres speculations ont vu leurs rendements 
decroitre, parfois tres sensiblement comme les oliviers (manque d'entretien et 
vieillissement du verger), la vigne a vin (manque de renouvellement) et les autres 
arbres fruitiers. 
24. causes de revo1ut1on. 
241. Le faible accroissement des superficies cultivees et des superficies irriguees. 
Quand on interroge les series statistiques relatives a la superficie agricole utile, ii 
apparait que cette SAU n'a que peu varie depuis de tres nombreuses annees. 
Sans doute, les statistiques sous-estiment cette grandeur. Une etude du Ministere 
de l'Agriculture de 1984 et se rapportant a l'inventaire des terres fournit le chiffre de 
plus de 9,7 millions d'hectares de superficie agricole utile. 
Tableau 6 : R6panltlon des terres d'aprts l'lnventalre des terres et forits de 
I' Algjrle du Nord 
Hectares % 
Superficie agricole utile 9738263 38,6 
dont temas labourables 8 851 239 35,0 
arboriculture et vigne 493 672 2,0 
associations 393352 1,6 
Forits 1794052 7, 1 
Maquis 1 876277 7,4 
Parcours 6188 761 24,5 
Alfa 2729 896 10,8 
Superfices improductives 2 907 536 11,5 
Total 25 259 285 100,0 
Source: BNEDER, lnventaire des terres et forets de l'Algerie du Nord, 1984 
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Ce chiffre n'a rien d'exagere. Uniquement dans la steppe, ii est tres probable que 
!'extension des superficies labourees depasse depuis les annees soixante dix le 
million d'hectares. Mais ii s'agit de terres peu fertiles en moyenne et situees dans 
des zones de pluviometrie faible et aleatoire. 
Par ailleurs, les terres cultivees ne semblent pas avoir beneficie de beaucoup de 
travaux d'amelioration fonciere (rootage, epierrage, amendements, ... ). Entin, les 
terres utilisees par !'agriculture ont subi de fat;on intensive les differentes formes 
d'erosion, ont connu des phenomenes de deforestation et de surpaturage, des 
phenomenes de salinisation, d'occupation par des infrastructures diverses et par 
!'habitat. 
Tableau 7 : Evolution de la SAU et des superficles lrriguees 
1939 1949 1954 1960 1966 1970 1975 1980 1985 1990 
milliers d'ha 
SAU 6 541 5 887 6 910 6983 6 779 6 821 7167 7 510 7 509 7 661 
dont irriguee 242 270 341 364 
Source : Differents annuaires statistiques. 
Evolution de la S.A.U. 
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Mais ce qui a le plus manque a !'agriculture est certainement ce bien de 
productivite, essential dans le type de climat semi-aride qu'est celui de l'Algerie, 
qu'est la quantite d'eau d'irrigation mise a sa disposition. Malheureusement, au 
14 
cours des trente dernieres annees, moins de 4000 ha/an ant ete mis en irrigation, 
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242. La persistance de la jachere. 
La modicite des resultats de !'agriculture se voit aussi dans !'evolution de la 
repartition des terres cultivables entre les diverses utilisations. Le point le plus 
important en ce domaine est certainement le maintien de la part des terres en 
repos uachere) qui represente toujours environ 4~ % de la superficie agricole utile. 
Les tentatives de remplacer la jachere par une sole de legumineuse fourragere ou 
de legumes sees ant done presque totalement echoueesl3. II en va de meme pour 
les tentatives d'introduction et d'extension des cultures industrielles. La culture de 
la betterave sucriere a ete abandonnee au debut des annees quatre vingt. 
13 La quasi-absence de disparition de la jachere peut s'expliquer par a) l'absence de vulgarisation efficace de 
techniques ade.quates (surtout aupres des agriculteurs du secteur prive), b) le faible approvisionnement du marche 
en semences appropriees (fourrageres et de legumes sees, c) l'irregularite et le faible approvisionnement du 
marche en aliments du betail (qui entrainent un cout eleve des aliments) rendant les unites fourrageres de la jachere 
indispensables a l'e.quilibre fourragers des exploitations; d) le faible niveau technique des agriculteurs qui les rend 
reticents a renoncer a un assolement qu'ils connaissent bien (on retrouve ici l'effet du manque d'une vulgarisation 
efficace). 
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Tableau a Evolution de la repartition generale des terres 
Moyen!,e annuelle Moyenne annuelle 
1954-1957 1985-1988 
milliers d'ha % milliers d'ha O/o 
Cultures herbacees 3 669,0 51,4 3 821,5 50,4 
dont autres 2 137,0 30,0 1 449,6 19, 1 
orge 1 366,0 19, 1 1 379,9 18,2 
fourrage 81,0 1, 1 733,8 9,7 
mara1chage 85,0 1,2 258,3 3,4 
Terres en repos 2 864,0 40,1 3 190,0 42,1 
Vig nobles 379,0 5,3 130,0 1,7 
Arbres fruitiers 222,0 3, 1 433,8 5,7 
Total 7 134,0 100,0 7 575,3 100,0 
Source: Diverses statistiques off icielles 
243. Les aleas climatigues. 
La production agricole continue de dependre encore tres fortement des conditions 
climatiques, particulierement de la pluviometrie. Ces conditions semblent avoir ete 
tres defavorables depuis le debut des annees soixante dix. Un indice des 
mauvaises conditions climatiques est donne par le rapport des superficies 
recoltees aux superficies emblavees. Ce rapport peut descendre jusqu'a 50 %. 
Tableau 9: Rapport entre les superflcles emblavees et recoltees en cereales 
Campagnes Bia dur Bte tendre Orge Total 
1980 97 98 97 97 
1981 98 98 99 98 
1982 89 87 85 87 
1983 75 74 60 68 
1984 81 77 83 81 
1985 89 90 92 91 
1986 84 91 82 84 
1987 91 95 81 86 
1988 54 56 54 54 
1989 84 76 82 82 
1990 69 52 70 67 
Source: Ministere de !'Agriculture, "Resultats de l'enquete sur !'utilisation des sols et les rendements 
des cereales, campagne 1989-1990", sept. 1990 
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Les aleas climatiques expliquent aussi, mais sans doute seulement partiellement, 
la faible efficacite de l'utilisation des engrais. On constate, en effet, un 
accroissement tres fort des quantites d'engrais livrees a l'agriculture alors que les 
rendements stagnent pour les cereales ou n'augmentent que modestement pour 
les autres productions (cf. ci-dessus). La faible efficacite des engrais, 
principalement sur les cereales, s'explique essentiellement , tout du moins durant 
la periode d'agriculture dirigee durant laquelle l'utilisation des engrais etait 
quasiment imposee aux exploitations agricoles du secteur d'Etat, par leur utilisation 
techniquement incorrecte (retard dans les livraisons, formulas et doses souvent 
inadaptees aux differents types de sols14, faibles motivations des utilisateurs du 
secteur agricole d'Etat). La chute dans !'utilisation des engrais, constatee depuis 
1988-1989, s'explique par l'autonomie des exploitations du secteur etatique et par 







Evolution de l'utilisation des engrais (en unites fertilisantes) 
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244, le mangue de biens de prroductivite sur le marche. 
Beaucoup de facteurs expliquent la faible croissance de la production agricole 
depuis une trentaine d'annees. Mais celui qui semble l'un des plus determinant est 
bien l'approvisionnement insuffisant de l'agriculture en biens de productivite, 
particulierement d'origine industrie11e1s. 
14 
15 
Par exemple, les memes doses A !'hectare sont appliquees pour les cereales pour l'ensemble des terres cerealieres 
du pays. 
On admettra que l'eau est un bien de ce type dans la mesure ou sa mobilisation (par les barrages, les forages et la 
r&lisation de r6seaux d'irrigation) requiert l'utilisation de machines et autres produits industriels. 
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Des apres l'independance, la strategie de developpement algerienne s'est fondee 
explicitement sur une liaison etroite entre !'agriculture et l'industrie, la premiere 
fournissant a la seconde des biens agricoles a transformer, la seconde fournissant 
a la premiere les biens de productivite (machines et intrants). 
Or cette strategie ne s'est que tres partiellement realisee. L'agriculture a toujours 
manque des moyens de production qu'elle demandait, du fait que les principales 
productions industrielles necessaires a !'agriculture n'ont pas toutes ete entreprises 
et du fait que les usines mises en place ne produisaient, et ne produisent, pas 
suffisamment. Cette insuffisance de la production trouve son explication dans la 
lenteur et la difficulte de la maitrise sociale des technologies massivement 
importees a !'occasion de la realisation des ensembles industriels. Ces dernieres 
annees, en fait depuis la chute brutale des prix des hydrocarbures, elle trouve 
aussi son explication dans la difficulte d'importer les demi-produits et les matieres 
premieres necessaires au fonctionnement des entreprises. On constate, en effet, 
une chute tres nette des productions en 1986-1987. 
L'agriculture n'a done ete que tres faiblement approvisionnee. Ainsi, la production 
de tracteurs ne couvre que faiblement les besoins. II en va de meme, aux niveaux 
de prix anterieurs a 1990, pour les productions d'engrais et de produits 
phytosanitaires, de produits et materials veterinaires, de fil de fer pour les differents 
usages, ... L'algerie recourt done a !'importation pour approvisionner son 
agriculture (et. tableau 17 en annexe). 
Par ailleurs, la rarete permanente de moyens de paiement exterieurs a empeche 
une satisfaction complete des besoins de !'agriculture par les importationsl6, 
!'agriculture se trouvant par ailleurs confrontee, en matiere d'allocation des 
ressources en devises, a une concurrence extremement vive des autres secteurs 
de l'economie (en particulier le secteur des hydrocarbures liquides et_ gazeux qui a 
toujours demande d'enormes investissements pour la recherche, !'exploitation et le 
transport) et aussi des besoins d'importation de biens de consommation 
alimentaires. 
16 Les importations de tracteurs se montaient a 9000 unites en 1983 et ont chute surtout depuis 1987. 
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Tableau 10 : Importations de materlels agrlcoles 
1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Unites 
Tracteurs 5686 1469 1 220 952 554 633 2851 
Materiel aratoire 7409 9393 8617 7176 699 550 6519 
Moissonneuses-batteuses 1 40 507 12 1 2 0 
Autres appareils de moisson 1003 1470 297 76 20 259 33 
Source : Statistique Agricole. 
245. faiblesse de la formation, de Ja vulgarisation et de la recherche agmnomigue. 
La faiblesse de la croissance de la production agricole s'explique egalement par 
les politiques suivies dans ces domai nes. 
La formation dans l'agriculture a privilegie la formation des cadres de conception et 
a neglige la formation des cadres intermediaires et surtout des producteurs directs, 
freinant ainsi les effets positifs de la formation sur la croissance de la productivite et 
de la production agricoles. Par ailleurs, la politique de formation a opte pour une 
formation quantitativement massive d'ingenieurs agronomes sans fournir aux 
institutions de formation les moyens suffisants necessaires a une formation de 
qualite. Ces institutions ont toujours manque d'enseignants et de technicians de 
laboratoire correctement formes, de moyens pedagogiques, de materials 
scientifiques, de produits pour les laboratoires, ... La qualite des ingenieurs 
sortants, et dans une moindre mesure des technicians agricoles, a done beaucoup 
baisse en moyenne tant du point de vue des connaissances agronomiques 
proprement dites que de "l'operationalite" effective de ces ingenie1:1rs et de ces 
technicians. 
En outre, en ce qui concerne la formation, elle s'est surtout adressee, sur le plan 
technique, aux travailleurs du secteur agricole d'Etat, negligeant les agriculteurs du 
secteur prive qui cultivent pourtant plus des deux tiers de la superficie agricole utile 
et, aussi, elevent la quasi-totalite du betail du pays. Sur le plan de l'agronomie "de 
conception", elle s'est surtout adressee aux enfants des classes urbaines aux 
depens des enfants des ruraux, ceci s'expliquant par la localisation des institutions 
de formation essentiellement en milieu urbain et par le besoin pressant des jeunes 
de ce dernier milieu de se trouver coOte que coOte (vu l'ecart permanent et 
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croissant entre l'offre et la demande de formation) une place pedagogique. 
Entin, !'affectation des cadres formes a pendant longtemps surtout beneficie aux 
institutions administratives et para-administratives aux depens des exploitations 
agricoles et des institutions directement au service de celles-ci (par exemple les 
cooperatives de services) (Bedrani, 1982, Ministere de !'Agriculture, 1992). 
La recherche agronomique n'a beneficie que de peu de credits et a subi trop de 
bouleversements organisationnels et humains (turn-over eleve des responsables 
et des chercheurs), ceci empechant la capitalisation des experiences et la 
production de resultats probants immediatement vulgarisables. En 
particulier,l'eclatement de l'lnstitut National de la Recherche Agronomique 
d'Algerie (INRAA) au debut des annees soixante dix et la dispersion d'une grande 
partie de ses faibles moyens entre une multitude d'instituts de developpement, 
censes faire de la recherche appliquee et de la vulgarisation, n'a pas, non plus, ete 
benefique au developpement de la recherche. 
La vulgarisation agricole a ete quasi-inexistante du fait de la faiblesse des resultats 
de la recheche et de la modicite des credits qui lui ont ete consacres. L'absence 
d'un corps de vulgarisateurs chevronnes, motives et socialement acceptes par les 
agriculteurs, !'absence d'associations professionnelles capables d'orienter les 
programmes de vulgarisation en fonction des besoins reels de leurs adherents, 
!'absence de priorite accordee a la vulgarisation de la part de !'administration 
agricole, tout ceci a fait que le progres technique et agronomique s'est faiblement 
diffuse dans le secteur agricole prive et mal diffuse dans le secteur agricole public . . 
246. Les faiblesses du secteur agricole d'Etat . 
Ce secteur, heritier des terres coloniales, detenait les terres ou la productivite 
pouvait, et pourrait, augmenter le plus (fertilite, topographie, irrigation). 
Malheureusement, sa productivite a stagne du fait de !'absence ou de la faible 
motivation des producteurs due a la trop grande emprise de l'Etat et de ses 
institutions sur ces derniers. Reduits a l'etat de salaries, par ailleurs modestement 
remuneres et trop peu controles dans la qualite et la quantite du travail fourni, les 




Les changements frequents dans son organisation ont aussi empeche les 
producteurs de ce secteur d'avoir un comportement perenne de recherche d'une 
haute productivite (manque de confiance dans leur avenir en tant que beneficiaires 
des terres du secteur agricole d'Etat). 
Le dernier de ces changements, fin 1987, a consiste a partager les quelques deux 
mille domaines agricoles socialistes entre les travailleurs de ces domaines 
regroupes par affinite au sein d'exploitations agricoles collectives (EAC) formees 
au moins de trois personnes, exploitant obligatoirement la terre en indivision et de 
fa~on directe (interdiction de louer a un tiers). La terre reste propriete de l'Etat qui 
en donne la jouissance perpetuelles aux producteurs (possibilite d'heritage du 
droit de jouissance) moyennant un layer. Ces derniers ont done desormais entiere 
liberte de gestion mais se trouvent aussi passibles de saisie de leur droit de 
jouissance par leurs creanciers (Bedrani, 1987)17. Les membres de l'EAC sont 
solidairement responsables devant les tiers. 
Una faible partie des terres du desormais ex-secteur socialiste a ete affectee a des 
exploitations agricoles individuelles (EAI). Una autre partie a ete rendue a ses 
anciens proprietaires nationalises au cours de la revolution agraire (1972-1973). 
Cetta reorganisation a eu a la fois des resultats positifs et negatifs, les premiers 
l'emportant probablement sur les seconds. La fin de la tutelle directe de 
l'administration sur les exploitations a autorise certains producteurs a mieux 
s'organiser pour capter la valeur ajoutee a leur profit et done, souvent, a produire 
plus et a moindre coat. Mais cela a aussi incite d'autres collectifs de travailleurs de 
l'ex-secteur agricole d'Etat, ies moins confiants dans l'avenir1s, a desinvestir 
massivement {vente du betail et des machines). Par ailleurs, cinq annees apres la 
constitution des EAC, bien des dissensions se sent faits jour entre les membres des 
EAC, qui pourtant, au depart, se sent choisis pour constituer ensemble 
!'exploitation. De toutes fa~ons, le maintien d'exploitations collectives en indivision 
fait subsister l'inconvenient bien connu de voir le niveau d'investissement de 




On verra ci-dessous que les nouveaux collectifs ont tendance a se scinder, de fait. en exploitations individuelles. 
Beaucoup des membres des exploitations agricoles collectives craignent de voir encore une fois remise en cause 
leur relation lt la terre. 
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247. Les prix a la production. 
L'evolution de la production de certains produits, en particulier les cereales et le 
lait, s'explique aussi par le niveau des prix a la production. 
Pendant une tres longue periode, les prix a la production des cereales en termes 
reels ont eu tendance a stagner, voire a diminuer, alors que les prix reels a la 
consommation des produits cerealiers ont eu tendance a baisser, ainsi que le 
montre le tableau 4 en annexe. 
Ce n'est que ces toutes dernieres annees que les prix a la production des cereales 
ont ete augmentes en termes reels. 
Evolution des prix a la production (Prix constants 1982) 
350 -.--...---,.----.--------------------__,.---.__.. ______ -.-________ ___.., 
300-+--+--+----t-t---+--+--+----t~t--+--+--+--+---t-+--+--+--+~,t--+-~• /·,. )~, 
o 2 5 0 +---ti---+-+---+---+--+-t---+-+---+---+-+---tt----+---+---+---+--• " l 





L-.J L---i."-. I 
a 1 5 O --•-• - J .__ ' 
·-·~ _,,,,-_-;.. r ~ - .. ...__..J ,- :i ~- ~~ .. ..........:;r /.......... ;· Q-:a ~>--~-..A,,,'( ~•~ l ____ .~I V -, r i•-•-- l/ '• .... 




70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 
Par contre, les prix des viandes rouges ont connu simultanement uoe croissance 
soutenue en termes reels. Aussi, les agriculteurs ont-ils eu tendance a negliger la 
production de cereales au profit de l'elevage, beaucoup plus remunerateur et 
beaucoup moins onereux en termes de coots. En effet, l'elevage extensif a toujours 
beneficie des unites fourrageres gratuites de la steppe, des forets, des chaumes et 
pailles du secteur agricole d'Etat, et de prix bas des aliments du betail importes 
(orges). Par ailleurs, les agriculteurs ont toujours prefers, pour des questions de 
risque~s dus aux aleas climatiques, un systeme cerealier extensif (a faibles coots) a 
un systeme cerealier intensif a coots et risques sieves. 
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Pour ce qui est du lait, la faible progression de sa production a ete due a son faible 
prix d'achat par les usines laitieres, a son coot de production eleve (faible 
productivite des cultures fourrageres et pertes frequentes sur le betail), a ta 
faiblesse quantitative des structures de collecte et, enfin, a la concurrence des laits 
importes vendus a tres bas prix aux consommateurs. 
Prix du litre de lait a la ferme (Dinars constants 1982) 
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248, La part de !'agriculture et de l'hydraungue dans les iovestissements. 
Entin, l'explication de !'evolution des productions agricoles se trouve aussi dans 
l'evolution de la part de !'agriculture et de l'hyraulique dans les investissements 
totaux. Cette part a augments de faoon tres substantielle depuis le debut des 
annees quatre vingt puis a diminue legerement en 1989 pour rester stagnante en 
1990 et 1991 (cf. tableau 15 en annexe). Elle n'en reste pas moins faible, par 
rapport aux besoins considerables d'une agriculture qui se voudrait a la fois 
soucieuse de la conservation durable des ressources naturelles et etre 
suffisamment performante pour diminuer de faoon significative le taux de 
croissance de la dependance agro-alimentaire du pays. 
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3. LA CONSOMMATION ET LES BESOINS ALIMENTAIRES. 
a.L..._L'evolution de la consommation alimentaire. 
Quatre enquetes sur les budgets des manages permettent de connaitre !'evolution 
de la consommation alimentaire. II s'agit de l'enquete par sondage realisee au 
cours de l'ete 1959 sur la consommation des familles musulmanes d'Algerie 
(Algeria du Nord), de l'enquete faite par l'AARDES en 1967-1968 (Aout 1967-Aout 
1968), et des deux enquetes realisees par l'Office National des Statistiques en 
1979-1980 et en 1988. 
La part relative de la consommation alimentaire dans le budget du manage moyen 
n'a guere varie depuis trente ans, restant toujours au-dessus de 50 % des 
depenses totales mais n 'allant pas au-de la de 56 %. La quasi constance de ce taux 
s'explique sans doute par le fait que le developpement economique n'a pas ete 
suffisant pour entrainer une modification sensible de la structure de la 
consommation globale, meme si celle-ci croTt de fa~on absolue, le maintien d'un 
taux de croissance demographique eleve jouant un role de frein a cette 
modification. 
Quand on considere !'evolution de la consommation alimentaire apres 
l'indetpendance on constate une progression qualitative forte mais quantitativement 
faible~ en termes de calories. Sauf pour les cereales, la consommation de tous les 
produits a presque double (ou plus) (Cf. tableau ci-apres). 
En effet, entre 1967 et 1988, la consommation de produits riches (proteines 
animales, fruits et legumes) s'accroit substantiellement (la consommation de 
viande et abats passe de 10,3 kg a 22,3 kg par tete et par an entre 1_967 et 1988), 
mais la ration alimentaire moyenne reste auteur de 2700 calories. 
L'Algerien, pour beaucoup de produits,consommerait plus que le marocain ou le 
tunisien. En particulier ii consomme deux fois plus de lait, de viandes blanches et 
de pomme de terre (Guigou, 1991 ). 
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Tableau 11 Evolution de la structure des depenses des manages algerlens 1 9 
Enquite 1959 AARDES ONS ONS 
Menages musulmans 1967-1968 1979-1980 1988 
urbain rural ensemble 
Alimentation 45,2 60,4 80,1 54,1 55,7 51,3 * 
Logement, chauffage, eclairage 10,0 5,3 8,5 14,6 5,4 6,6 
Biens durables 2,5 1,8 2,3 6,4 3,6 
Habillement 5,3 7,0 5,8 14,6 9,1 8,7 
Hygiene et soins 15,0 8,0 12,7 3,8 3,1 2,9 
Transport, voyages 5,6 7,6 6,2 5,5 6,6 11,3 
Culture, loisirs 7,9 6,1 7,4 •• 4,0 3,4 4,6 •• 
Divers 5,9 2,1 4,8 2,4 10,2 9,3 
lmpots 2,6 1,7 2,3 0,9 ••• 1,5 ••• 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
* Non compris les repas pr1s a l'exterieur et les depenses ahmentaires de ceremonie. ** Y compns tabac et 
allumettes. ••• Seulement assurances, taxes et amendes. 
Source: Annuaires statistiques et calculs de l'auteur 
Tableau 12 : Evolution de la consommatlon par tote 
Sources Enquite Enquete Enquete , Ration 
AARDES DSCN ONS type 
1966-1967 1979-1980 1988 souhaitable 
Produits kg/tete/an 
Pommes de terre 21,7 33,4 41,2 30,0 
Legumes sees 3,4 8,3 5,8 6,5 
Legumes frais 
y compris legumineuses 37,8 55,8 75,7 50,0 
dont tomates 9,0 10,9 13,7 
oignons 8,7 12,2 
Legumes en conserve 1,8 3,8 
Fruits sees et oleagineux 7,6 2,8 3,7 
Fruits frais 21,0 '30,0 30,5 45,0 
Sucre et produits sucres 14,2 15,8 22,0 22,5 
Viandes et abats 10,3 15,7 22,3 18,0 
Oeufs 0,5 1,1 -3,0 3,0 
Lait et derives • 35,0 61,4 71,9 80,0 
dont lait frais 21,7 9,9 
Poisson 1,4 2,2 3,4 4,0 
Huile et matieres grasses 10,2 15,3 17,2 13,0 
Cereales 
(equivalent grains) 262,4 185,3 162,3 180,0 
• En equivalent lait frais 
19 AARDES : Association Algerienne de Recherche demographique, economique et sociale 
DSCN : Direction des statistiques et de la comptabilite nationale 
ONS : Office national des statistiques 
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Les causes de cette evolution se trouvent dans l'accroissement des revenus de 
toutes les couches de la population et dans un accroissement relativement plus 
important dans l'offre des productions a prix libres (viandes, fruits et legumes). Elle 
se trouve aussi dans une politique de definition large des produits de 11premiere 
necessite", produits vendus a des prix bas aux consommateurs (grace a un 
systeme de soutien des prix2o. Fin 1990, la liste des produits subventionnes 
comprenait encore le pain, la semoule, la farine, les pates, les legumes sees, l'huile 
de table ordinaire, la margarine, la sucre cristallise. Elle se trouve en outre dans 
une politique soutenue d'importation massive de ces biens alimentaires de 
premiers necessite. Elle se trouve enfin et surtout dans la modicite des prix 
pratiques par l'Etat dans la vente des produits subventionnes. En effet, les prix des 
produits alimentaires de "premiers necessite" ont diminue, a la consommation et en 




Tableau 13 Prix constants a la consommation a Alger 
1969 = 100 
1964 1969 1972 1975 1978 1981 1984 1985 
104,0 100,0 93,5 77,2 66,3 66,2 70,3 75,9 
102,0 100,0 88,2 76,2 62,5 62,1 51,0 51,3 





En outre, Les prix des produits de base sont extremement bas. Guigou (1991) note 
qu'au taux de change de janvier 1991, "les prix de la baguette de pain et du kilo de 
sucre cristallise sont de l'ordre de 6 fois inferieurs aux prix europeens, le litre de lait 
4,5 fois et le litre d'huile courante de 3 fois". 
20 Le systeme de soutien des prix fonctionne grace au Fonds de Compensation cree par le decret 82-01 du 6.3.82. 
Ce fonds est alimente par des taxes appliquees aux produits de luxe ou de seconde necessite (Cf. Decret executif n° 
92-123 du 23.3.92, fixant Jes quotites des droits compensateurs applicables a certaines marchandises et Arrete 
interministeriel du 7.7.92, completant la lisle des produits soumis aux droits compensateurs). Par exemple, Jes 
huiles raffinees subissent un droit compensateur de 20 % ; les eaux minerales, boissons gazeuses, bieres, vins et 
alcools a un droit de 40 %. 
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Malgre ce niveau de prix, la IPOlitique de soutien des prix n'a pas ete extremement 
couteuse pour le budget de l'Etat et pour l'equilibre des entreprises produisant les 
biens alimentaires, tout du moins jusqu'en 1987. En effet, les subventions aux 
biens alimentaires ant represente mains de 1 % des recettes du budget de l'Etat 
pendant toute la periode 1980-1987. 
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Tableau 14 Evolution des subventions aux blens allmentalres 
(en% des recettes du budget de l'Etat)21 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
% 
SIE/R 0,033 0,030 0,056 0,035 0,025 0,025 0,022 0,004 
SE/A 0,032 0,029 0,056 0,027 0,022 0,021 0,020 0,004 
SI E= Subventions implicites et explicites. 
SE=Subventions explicites. 
R= Recettes du budget de l'Etat. 
Source: CREAD (1990). 
32. Besoins alimentaires et taux d'autosuffisance. 
Le tableau ci-dessus montre que la ration souhaitable moyenne, telle que calculee 
par Autret (1976) au milieu des annees soixante dix, n'est pas atteinte a la fin des 
annees quatre vingt pour les fruits frais et le lait. L'ecart, pour ces produits, entre le 
souhaitable et le reel, est le resultat du faible developpement des superficies 
irriguees. 
En outre, comme de bien entendu, la consommation par tete, meme si elle est 
suffisante, surtout si elle n'est que suffisante, cache des cas plus ou mains 
nombreux de sous-nutrition ou malnutrition. Apparemment et jusqu'a maintenant, la 
nourriture semble repartie de fac;on suffisamment egalitaire pour que toute la 
population ait acces a des quantites nutritionnellement correctes de produits de 
base (pain, lait, semoule). Mais ii est possible qu'a l'avenir des malnutritions 
proteiniques apparaissent a cause des hausses des prix des proteines animales, 
hausses qui ne seraient pas compensees par des hausses de revenus des 
populations a risque. 
Selan les annees (compte tenu des variations climatiques et done des variations 
des recoltes), l'Algerie importe entre 50 et 80 % de son alimentation. En moyenne 
pour les annees 1982-1986, le ratio d'autosuffisance22 a ete de : 
21 
22 
- 24 % pour les bles, 
Les subventions implicites sont constituees par le deficit des entreprises (de production et de distributions des 
produits alimentaires, a !'exclusion des exploitations agricoles) couverts par les decouverts bancaires accordes 
par les banques a ces entreprises. Les subventions explicites sont celles accordees par le budget de l'Etat et par le 
Fonds de compensation. 
SourcC; : D'apres P. Guigou "Etudes sectorielles agroalimentaires en Algerie". Janvier 1991. 
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- 32 % pour les legumineuses, 
- 40 % pour le lait, 
- 82 % pour les viandes rouges. 
Selan le Ministere de l'Agriculture et de la Peche, les pourcentages d'auto-
suffisance auraient evolue de la maniere suivante. 
Tableau 15: Evolution du pourcentage d'autosufflsance 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Cereales et derives 46 40 32 36 70 58 48 24 51 38 
Legumes sees 14 10 10 19 20 29 28 15 21 11 
Legumes verts 61 39 49 58 60 84 99 98 91 89 
Fruits 117 86 96 100 73 76 77 77 74 65 
Viandes rouges 66 67 80 73 65 51 60 71 74 74 
Viandes blanches 68 73 85 89 71 92 99 99 113 99 
Oeufs consommes 31 32 52 76 69 87 111 111 119 110 
NB: De 1981 a 1984, les pourcentages d'autosuffisance sont calcules sur la base de la ration alimentaire de 
1984 (Min. Plan). Annee de reference : 1984, Pop. = 21,6 Millions. 
De 1985 a 1990, le pourcentage est sur la base de la ration de 1990 (Min. Plan). Annee de reference : 
1989, Pop. = 25,2 Millions. 
Source: Ministere de l'Agriculture, Direction de la Regulation 
Quant a la Banque Mondiale, elle estime de la fa9on suivante la couverture de 
l'offre de produits agricoles et alimentaires par les importations en 1991. 
Tableau 16 : Couvenure de la consommatlon par tAte et par an de prodults 
agrlcoles et allmentalres par les lmponatlons 
Part des 
Offre totale Importation importations 
% 
Cereales et derives kg 185 150 81 
Legumes sees kg 8 7 87 
Lait et derives litre 87 55 63 
Sucre et produits sucres kg 32 32 100 
Huiles alimentaires litre 14 14 100 
Viandes blanches kg 10 9 90 
Source: BM. Etudes sectorielles sur l'agro-alimentaire, 1991 
Citt par la Commission Nationale Consultative sur ragriculture, janvier 1992 
Bien que les pourcentages different parfois sensiblement salon les trois sources 
citees, le fait massif demeure la tres forte dependance du pays dans le domaine de 
l'alimentation. 
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4. LES ECHANGES DE PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES. 
41. L'eguilibre de la balance alimentaire . 
Le taux de couvertures des importations alimentaires par les exportations agricoles 
est extremement bas : en 1987 par example les exportations se montent a 
145 millions de dinars alors que les importations s'elevent a environs 
4 900 millions de dinars. De 1982 a 1988, le taux de couverture n'a jamais 
depasse 3,5 % (1982). Chaque annee les importations alimentaires utilisent en 
moyenne 20 % des recettes d'exportation (21,4 % en 1988). Pour les dernieres 
annees, les chiffres suivants (en milliards de DA courants) montrent que la situation 
ne s'est guere amelioree23. 
Tableau 17 : Les echanges de prodults allmentalres 
1989 1990 1991 
1-lmoortations alimentaires 20 16,9 35, 1 
2-Exp0rtations alimentaires 0,3 0,5 0,99 
3-Recettes totales d'exoortation 71,9 114,4 202,9 
Ainsi, la couverture des importations par les exportations en matiere d'alimentation 
reste derisoire (3% en 1990 et 2,8 % en 1991 ), et les importations alimentaires 
continuant de representer un fort pourcentage des exportations totales (14,8% en 
1990 malgre l'accroissement des prix des hydrocarbures dO a la guerre du Golfe, et 
25,2 % en 1991 malgre un effort de restriction des importations). 
Dans le long terme, l'Algerie restera done un gros importateur de produits 
alimentaires de toute nature, dans la mesure, bien sOr, ou le pays pourra disposer 
du pouvoir d'achat necessaire soit par ses exportations soit par son endettement. 
23 Source : Office National des Statistiques. "L'Algerie en quelques chiffres 1991" et "Informations Statistiques sur 
la Conjoncture" n° 11, 4e trimestre 1991. 
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42. Les exportations. 
L'Algerie, depuis de nombreuses annees, n'exporte plus que de tres faibles 
quantites de produits agricoles, que ces derniers soient frais ou transformes. 
Sas principales exportations sent constituees par le vin et les dattes. 
Tableau 18 : Exportations de prodults agrlcoles et allmentalres (1990) 
Quantites Valeur Valeur 
tonnes millions DA % 
Produits de la piche 358 11 2,4 
Legumes 502 2 0,4 
Dattes 8619 156 34,3 
Conserves 3719 53 11,7 
Vins 26 411 211 46,4 
Autres 21 4,7 
Total des exportations agrlcolas 454 100,0 
Source : Douanes algeriennes 
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Evolution des exportations de dattes 
195 195 196 196 197 197 197 197 198 198 198 198 198 198 198 199 
4 9 8 9 0 4 5 3 4 5 6 7 8 9 0 
Evolution des exportations de maraichage 
195 195 1 96 196 197 197 197 197 198 198 198 198 198 198 198 199 
4 9 8 9 0 1 4 5 3 4 5 6 7 8 9 0 
La destination des exportations pour les d~ttes est essentiellement la France (61 % 
du tonnage exports en 1990) et l'URSS (33 % du tonnage expdrte la meme 
annee). En ce qui concerne le vin, les principaux debouches en 1990 ont ete 
l'URSS (55 % du tonnage exports), la France (27 %) et les USA (6 %). 
Les exportations de produits agricoles ont beaucoup diminue par rapport a la fin de 
la periode coloniale (et meme par rapport a la premiere periode de 
l'independance) a cause de trois faits : 
un taux de change tres defavorable aux exportations jusqu'a ces toutes 
dernieres annees (cf. ci-dessus, graphiques sur les c6tations du dinars), 
une demande interieure tres forte et tres soutenue offrant des prix tres 
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remunerateurs, 
l'absence d'incitations a l'exportation de la part des pouvoirs publics pendant 
la periode taste de l'abondance des petro-dollars. 
43. Les Importations. 
431. Niveau actuel et evolution passees des importations. 
L'Algerie a toujours ete un gros importateur de produits agricoles et alimentaires, 
ses imporations augmentant avec la croissance de sa population. 
Actuellement l'Algerie serait le premier importateur de ble dur ( 40 a 50 % des 
quantites echangees sur le marche mondial) et se situerait parmi les dix premiers 
importateurs pour les cereales secondaires, les huiles alimentaires, le sucre, le lait 
et les produits laitiers (Ministere de l'Agriculture, 1992). 
Le graphique ci-dessous donne une image de la structure des importations 
annuelles moyennes durant la periode quinquennale 1986-1990. 
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Les importations se constituent presque exclusivement de produits de 
consommation · de masse ( bles, farina, semoule, sucre, lait, huiles, cafe) ou de 
matieres premieres pour la production animale. 
Les importations de ble ant connu une croissance remarquable, passant de 500 
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mille tonnes environ en 1969 a 3,382 millions de tonnes en 1992, avec quelques 
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Les importations des autres produits ont aussi connu une croissance importante, 
croissance qui semble toutefois s'etre ralentie avec la crise petroliere de 1986 et la 
rarete durable des moyens de paiements exterieurs qu'elle a engendree. 
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Pour les produits de moindre necessite (Viande, beurre, oeufs), apres qu'ils aient 
connu une croissance forte grace a la mise en oeuvre du uprogramme anti-penurie" 
{PAP) de la fin des annees soixante dix et du debut des annees quatre vingt, ils 
enregistrent des baisses drastiques avec la crise petroliere qui a oblige d'une part 
a la rationalisation de la consommation, d'autre part a une plus grande recherche 
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432. L'origine des importations.(Tableaux 7 a 12 en annexe). 
On examinera cette question en mettant particulierement en lumiere les relations 
entre l'Algerie et la CEE d'une part, les relations de l'Algerie et des differents pays 
formant la CEE d'autre part. 
L'evolution des importations de produits agricoles et alimentaires de l'Algerie en 
provenance de la CEE a ete positive, celles-ci passant de 35 a 42 % des 
importations agricoles et alimentaires totales entre 1976-1977 et 1988-1989. 
Tableau 19 : Structure des lmponatlons allmentalres par pays 
Moyenne annuelle (valeur) 
1976-77 1986-88 1988-89 1990 
% 
France . 31 28 39 48 
AFA+ ADA 21 14 13 7 
ADA 2 3 0 0 
Italia 16 17 18 17 
Pays-Bas 11 13 12 7 
Belg.-Lux. 6 10 6 7 
Grande Bretagne 2 5 4 1 
lrlande 1 2 2 2 
Danemark 2 1 0 1 
Espagne 9 8 5 9 
Portugal 0 1 0 0 
Grace 1 2 0 1 
Ech. agr. avec la CEE 100 100 100 100 
Part de la CEE 
dans les import. agr. 35 43 42 52 
de l'Algerie 
Globalement, pour la periode 1988-1989, la CEE est le principal fournisseur de 
l'Algerie en produits agricoles et alimentaires. En effet, 42 % du total des 
importations25 pour les annees 1988 et 1989 proviennent de cette region du 
monde. Pour tous les grands groupes de produits (sauf pour les huiles alimentaires 
et les graines oleagineuses), la CEE fournit presque ou plus de la moitie des 
importations (en valeur). La CEE est quasiment le seul fournisseur de l'Algerie pour 
25 Tous les chiffres donnes et relatifs aux importations concernent le total pour les annees 1988 et 1989, dernieres 
annees pour lesquelles des statistiques suffisamment detaillees existent en Algerie. 
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4) 
le beurre et le groupe ... cafe-the 2s; elle occupe des places tres importantes 
respectivement pour le sucre (58 %), le lait (48 %), les cereales (42 %) et les 
legumes sees (42 %)0 
En 1990, la CEE renforce sa position exportatrice vers l'Algerie en assurant 52 % 
des importations alimentaires de celle-ci. 
Pour les importations de bias et d'orges, les USA et le Canada restent de gros 
fournisseurs de l'Algerie, dapassant a eux deux l'ensemble de la CEE en termes 
de quantitas (Tableau 18 ci-dessous). En 1991, les USA renforcent leur position en 
ce domaine grace a leurs programmes GSM 102 (dalai de remboursement de 
3 ans) et GSM 103 (dalai de remboursement de 7 ans au maximum). lls 
fournissent en effet cette annae-la 53,3 % des bias et 96 % des cereales 
secondaires importes (Hammiche, 1993). 
Tableau 20 : Importations de blf et d'orge 
total 1988 et 1989 
1988+ 1989 1990 
Quantite Valeur Quantite Valeur 
% 
France 19 19 36 39 
Italia 22 18 3 3 
RFA 0 5 0 0 
Total CEE 41 42 39 42 
USA 29 22 35 33 
Canada 17 10 21 22 
Reste du monde 13 26 4 4 
Total Importations 100 100 100 100 
Parmi les pays de la CEE, la France n'occupe plus la place privilegiae des 
premieres annaes de l'independance, mais elle conserve malgra tout, pour les 
annees 1988-1989, la premiere en totalisant 39 % des importations algeriennes en 
provenance de la CEE, suivie par l'ltalie (18 %), la RFA (13 %)27 et les Pays Bas 
(12 %). La reduction de la part franc;aise s'explique ces dernieres annees par une 
plus grande agressivita de ses partenaires communautaires sur le marche 
26 Du fait probablement que l'Algerie s'approvisionne aupres de maisons de commerce specialisees dans ces produits 
pour des raisons de commodite en matiere d'importation. 
27 lei, la RFA comprend l'ex-RDA. 
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algerien, par une volonte de diversification de la part de l'Algerie et enfin par les 
plus grandes facilites de credit accordees par certains membres de la 
Communaute. Cependant, en 1990, la France reconquiert des positions aux 
dep.ens de ses partenaires europeens. 
Par grands groupes de produits, la France se place en tete, parmi les pays de la 
Communaute, pour les cereales et les legumes sees (respectivement 19 et 12 % 
des importations totales en valeur). Elle tient la deuxieme place pour le sucre 
(10 %) et le beurre (2%). La RFA (y compris l'ex-RDA) occupe, par rapport autres 
pays de la CEE, la premiers place dans les importations en matiere de sucre (38%) · 
et de cafe-the (94 %). Quant aux Pays Bas et a l'Espagne, elles sent les premieres 
respectivement pour le beurre (83 %) et les huiles alimentaires (6 %). 
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5. LES POLITIQUES ACTUELLES EN MATIERE D'AGRICULTURE ET 
D'ALIMENTATION. 
II n'est pas possible de parter des politiques en matiere d'agriculture et 
d'alimentation sans les relier aux politiques dans les autres secteurs de l'economie 
et aux politiques en matiere sociale. Aussi est-ii necessaire de rappeler ces 
dernieres avant d'analyser les premieres. 
Face aux faibles performances de l'economie en general et de l'agriculture en 
particulier, face a la crise petroliere de 1986 et a la mauvaise tenue des prix des 
liydrocarbures qui perdure, l'Algerie tente de mettre en oeuvre, depuis la fin des 
annees quatre vingt, une nouvelle politique tendant a un ajustement structure! 
destine a ameliorer ces performances. 
s1. Principales composantes de la nouvelle politique. 
Cette politique recherche une meilleure rentabilite financiere du secteur public qui 
jusqu'a maintenant, et hormis le secteur des hydrocarbures, constitue un poids 
important, par ses deficits, pour les ressources publiques. Pour cela, les entreprises 
publiques ont ate autonomisees et sont desormais suceptibles de disparaitre si les 
lois du marche le necessitent. 
La liberation du commerce exterieur et l'ouverture complete aux investissements 
exterieurs constitue un autre pitier de la nouvelle politique. On en espere une 
rationalisation des echanges et une plus grande motivation pour la venue des 
capitaux et des investisseurs etrrangers. 
Des mesures sent appliquees qui visent a une plus grande rigueur monetaire. 
L'independance de l'lnstitut d'emission et la limitation drastique des emprunts du 
Tresor a cet lnstitut empechent desormais les pouvoirs publics de financer leur 
politique par la planche a billets et luttent ainsi centre !'inflation. De meme un 
encadrement strict du credit et l'accroissement des taux d1interet aux prets a 
l'economie obligent le secteur prive a davantage s'autofinancer et les entreprises 
ex-publiques a utiliser de facon plus econome le capital mis a leur disposition. 
La recherche d'une parite reelle du dinar vise une plus grande integration au 
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marche mondial, une reorientation de la production vers !'exportation et une 
desincitation a !'importation. 
Depuis la venue au pouvoir du gouvernement Abdesslam (Juillet 1992), ii semble 
que cette politique de liberalisation rapide et tout azimut soit partiellement remise 
en cause, la preference allant au maintien d'une plus grande presence de l'Etat 
dans certains domaines. Ainsi, le remplacement de Gouverneur de la Banque 
Centrale semble annoncer une politique monetaire mains ferme. Ainsi, le 
gouvernement a reporte sine die une devaluation de 50 % du dinar recommandee 
par le Fonds Monetaire International. Ainsi la gestion des devises etrangeres 
revient a des formulas plus centralisees. 
52. La nouvelle politigue dans l'agriculture. 
Depuis trois ans, !'agriculture semble etre une des preoccupations majeures des 
gouvernements successifs. En effet, le gouvernement Abdesselam, d'une part, a 
accorde une place importante a !'agriculture et a l'hydraulique agricole dans son 
programme2a, d'autre part a maintenu le ministre de !'agriculture du gouvernement 
precedent, lequel ministre avait fait entreprendre un important travail de reflexion 
sur le secteur. A cet effet, ii avait constitue une Commission Nationale Consultative 
formee d'un grand nombre des cadres les plus experimentes de !'administration de 
!'agriculture, de cadres concernes des autres ministeres, de representants de la 
profession agricole, d'universitaires et de chercheurs. Cette commission a travaille 
durant une annee en suscitant de nombreux debats sur !'analyse de la situation du 
secteur et les orientations possibles a lui donner. Cette commission a soumis en 
mai 1992 les resultats de ses travaux a une assemblee formee parses membres et 
des representants des organisations professionnelles (chambres d'agriculture, 
cooperatives, syndicats et associations agricoles). Les recommandations de cette 
assemblee fournissent les principales composantes de la politique actuellement 
suivie en matiere de developpement de !'agriculture. Ces composantes seront 
done rappelees dans chacun des points de politique qui vont etre examines ci-
apres. 
Apres avoir tendu a aligner !'agriculture sur les autres secteurs de l'economie en y 
appliquant les memes regles economiques, la regulation et la rationalisation 
marchandes de !'agriculture etant recherchees par la suppression des subventions 
28 Cf. "Programme de travail du Gouvernement" publie par le quotidien El Moudjahid du 20.9.92. 
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aux intrants et le rencherissement du creditp la nouvelle politique semble de 
nouveau s'inflechir vers un traitement specifique de ea secteur dans certains 
domaines. 
s21. La politigue de l'eau et de l'irrigation. 
La politique actuelle en matiere d'eau et d'irrigation tente de rattraper les retards 
accumules dans le domaine depuis l'independance. 
Un inventaire des sols realise en 1986 a estime a 930000 ha les superficies 
pouvant etre equipees pour l'irrigation et 1,083 millions d'hectares les superficies 
pouvant etre irriguees d'ici l'an 201 o. De grands espoir sont fondes sur l'utilisation 
des nappes sahariennes profondes puisqu'on espere les utiliser pour irriguer 
314000 ha a l'horizon temporal ci-dessus29, les barrages (grands perimetres) 
devant irriguer 515000 ha et ~a petite et moyenne hydraulique (PMH) 254000 ha. 
Tout ceci signifie le deciplement des surfaces irriguees en grande hydraulique et le 
triplement des superficies irriguees totales (CNAID9 1992). 
Cet objectif d'irrigation semble etre trop optimiste si on le compare au rythme des 
mises en irrigation annuelles des periodes passees. D'autant plus qu'aucun 
element nouveau n'est perceptible dans les documents de travail utilises par les 
participants a la Consultation Nationale sur l'Agriculture qui puisse permettre de 
dire que cet objectif est realisable. En particulier, ii n'est rien dit sur les possibilites 
de financement des ouvrages de mobilisation et des amenagements des 
superficies a irriguer3o. 
s22. La poljtigue en matiere de productions agricoles et de rendements. 
Elle s'axe essentiellement sur les productions de substitution aux importations31 et 
sur l'accroissement des rendements. 
29 Le programme de travail du Gouvemement. deja cite, prevoit une superficie moindre en mise en valeur saharienne : 
entre 150 et 200 OOO ha. 
30 Le programme de travail du Gouvemement. posterieur aux travaux de la Commission Nationale Consultative sur 
!'agriculture, indique prudemment que les grands projets d'irrigation seront entrepris 0 des que Jes ressources 
financieres du pays, le permettront". 
31 "L'objectif vise (p~ la politique agricole) n'est pas l'autosuffisance, difficile a realiser compte tenu des niveaux de 
deficit. mais une amelioration des taux de couverture de la consommation par la production nationale" (Ministere de 
l' Agriculture, 1992). 
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11 s'agit de reduire le taux de croissance des importations des produits actuellement 
importes (particulierement les cereales et le lait, le tabac, le coton et certains 
aliments du betail) , sinon de supprimer purement et simplement !'importation de 
certains produits (particulierement les semences des differents produits32, les 
matieres premieres de produits facilement cultivables dans le pays comme le 
concentre de tomate). Dans des declarations recentes, le Ministre annonce la 
production de 50 OOO t de proteagineux pour les aliments du betail et le Ministre 
des Petites et Moyennes Entreprises conseille aux industrials du textile se 
plaignant du manque de matieres premieres de s'interesser a la production du 
coton sur les Hauts Plateaux33. Par ailleurs, les Offices du lait ont le projet, 
relativement avance sur le plan de la reflexion, de diminuer progressivement leurs 
importations de lait en poudre pour les remplacer dans un premier temps par 
!'importation de vaches laitieres dont le croit amenerait, a terme, a une diminution 
esperee substantielle et des importations de lait et des importations de vaches 
(Bouarfa, 1993). 
L'accroissement des rendements a !'hectare constitue l'objectif principal de la 
politique agricole future, meme si cela n'est pas dit expressement dans les 
documents officials. Cet objectif decoule en effet des objectifs d'accroissement des 
productions et de la quasi-impossibilite d'augmenter de fa~on significative les 
superficies agricoles utiles 34. 
Compte tenu du retard de l'Algerie en matiere de rendements cerealiers par 
rapport a ses voisins et des techniques disponibles et facilement maitrisables, ii 
apparait que les rendements (en agriculture seche) peuvent etre doubles pour 
atteindre environ 14-15 quintaux/hectare en une periode de vingt annees. Si on 
ajoute a cet objectif !'irrigation de 300 OOO ha de cereales avec des rendements 
moyens de 28 quintaux/ha on aboutirait a une croissance moyenne de la 
production de 4,5 % par an 3s. C'est un effort relativement considerable, toujours 
par rapport a !'evolution passee des rendements. Mais ii pourrait etre facilement 
realisable, tout du moins en agriculture seche, compte tenu des incitations prevues 
en matiere de prix a la production et de prix des intrants necessaires a 
l'accroissement de la productivite , et compte tenu aussi de cette accumulation 
32 Une centaine d ' hectares ont ete reservees a la production de semences de tomate industrielle dans la Wilaya de 
Annaba ou 6000 ha de cette culture ont ete realises cette annee (Cf. El Moudjahid du 1.4.93). 
33 Le coton a ete experimente avec succes dans la region de Batna par l 'lnstitut Agronomique de cette ville (rendement 
de 40 quintaux/ha pour des rendt:ments de 25 a 30 quintaux dans differents pays producteurs). 
34 Mis a part les 314 OOO ha prevus pour etre irrigues au Sahara (Cf. ci-dessus). 
35 D'apres FAO "Programme de developpement du secteur cerealier". Le rendement cerealier serait de 17 qx/ha pour 
l'ensemble des terres (irriguees et en sec). 
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diffuse, mais reelle, d'experience en matiere de production agricole. 
En ce qui concerne les productions non cerealieres, les rendements sont difficiles a 
prevoi r. On peut cependant faire l'hypothese que les reserves de productivite 
considerables qui restent se realiseront en partie, sans toutefois permettre une 
progression importante dans les taux d'autosuffisance. Ainsi, si l'on prend la 
Tunisie et le Maroc comma exemple de ce que l'Algerie peut realiser, on peut 
estimer que les rendements du betail,des legumes et des agrumes pourraient 
s'accroitre de 50 % par rapport a ceux existant36. Le rendement global de la terre 
s'accroitra par la valorisation des jacheres (environ 40 % des terres labourables) 
par des cultures fourrageres et par la substitution de rotations ou successions plus 
intensives a la rotation biennale actuelle. 
De faoon generale, l'augmentation des rendements sera certainement une des 
sources principales de le croissance de la production agricole ainsi que l'estime un 
rapport recent de la Banque Mondiale37. 
Tableau. 21 : Contribution estlmee a la crolssance de la production agrlcole 
de dlfferentes actions 
1988-1995 1996-2010 
Periode % 
1. Augmentation des rendements 56 27 
2. Reduction des jacheres 9 5 
3. lnvestissements dans !'irrigation 35 55 
4. Mise en valeur du Sud - 13 
523. La politigue en matiere de prix et de fiscalite. 
La politique d'orientation des productions utilise comme moyens la liberalisation 
massive des prix, le soutien de certains prix a la production, les exonerations 
fiscales et la bonification des taux d'interet. 
Alers que jusqu'en 1989 presque tous les produits, aussi bien agricoles 
qu'industriels, etaient soumis a des prix reglementes (par l'imposition soit de prix 
plafonds, soit de marges maximales), apres cette date, et progressivement, on 
36 Banque Mondiale, "Algerie. L'agriculture: one nouvelle opportunite pour la croissance" Rapport de decembre 1988. 
37 id. 
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passe a un regime de prix libres mais declares. A partir d'avril 1992, tous les 
produits agricoles deviennent a prix libres sauf les cereales et les legumes sees 
lesquels conservent des prix plafonnes a tous les stades de la production et de la 
distribution38 (Bensiali, 1993). Si elle favorise les producteurs et, surtout, les 
commer~ants, cette liberalisation des prix favorise aussi !'inflation. Mais celle-ci est 
aussi un ban moyen de reduire la demande, excedentaire jusqu'a maintenant, au 
lieu de diminuer les salaires (toujours difficile) ou de controler les prix. 
La liberalisation des prix ne suffit pas pour accroitre la production de certaines 
denrees. Aussi l'Etat soutient-il les prix de ces dernieres. Ainsi les prix des cereales 
ont ete augmentes de fa~on considerable en 1991 et en 1992, amenant les prix du 
ble tendre et du ble dur a des niveaux tres superieurs a leur prix sur le marche 
mondial39. Ainsi, la semence de pomme de terre de classe A (semence elite et 
super elite reservee a la regeneration du potential semencier de base) a vu son 
prix augmenter de 9 a 1 ODA pour la campagne 91-92. Ainsi, le prix a la production 
de la tomate industrielle est-ii passe de 4 a 4,50 DA/kg pour la campagne 1992-
1993. En 1992, le prix du lait a la production est passe de 1 o a 12 DA/litre. 
Dans le domaine des prix, les participants a la Consultation Nationale sur 
!'Agriculture ont principalement demands la creation d'un fonds de soutien a la 
garantie des prix agricoles (qui dependrait du Ministere de !'Agriculture) et une 
meilleure organisation des mecanismes de soutien des prix a la production, cette 
organisation devant permettre : 
la protection du revenu des agriculteurs en cas de marche defavorable, 
de mieux fonder le calcul des prix (sur la base des coots reels et en incluant 
des primes d'incitation a l'accroissement des rendements), 
une meilleure prevision par les agriculteurs (en fixant pour plusieurs annees 
les prix minimums garantis). 
Entin, les participants ont demands une tarification preferentielle pour !'agriculture 
de l'electricite, du fuel et de l'eau d'irrigation4o. 
38 Cf. Decret n° 92.164 du 25 avril 1992 portant classification des biens et services soumis au rgime des prix 
reglementes. 
39 En 1991, le ble des USA Hard Winter n°2 FOB Gulf valait 129 $ la tonne. Au taux de change officiel (17,6 DA le 
dinar), le prix du ble tendre algerien paye au producteur etait de 210 $ la tonne, en 1992, la meme tonne etait payee 
417 $ (au taux de change de 21.8 DA pour 1 $). 
40 Un arrete interministeriel du 10.10.88 a fixe provisoirement le nouveau tarif a 0,35 DA/m3 (alors qu'il variait 
auparavant de 0,9 a 0,14 DNm3 selon les perimetres). Ace prix s'ajoute une taxe liee au debit maximel souscrit par 
l'usager variant selon l'age du perimetre de 150 a 300 DA par litre/seconde. Les couts reels seraient de 0,90 DNm3 
ou 4700 DA/ha irrigue. (Source: Commission Nationale de Consultation sur I' Agriculture. Rapports finaux des 
comites d'analyse, de reflexion et de synthese. Tome II, Decembre 1991.) 
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Pour ce qui est de la fiscalite, les agriculteurs sont assujettis depuis 1984 a la 
contribution unique agricole (CUA) au taux de 4 o/o du revenu agricole net41 au 
dela d'une tranche de 60000 DA. Mais les produits strategiques (cereales, legumes 
sees, pomme de terre, oignon, ail, semences, produits cunicoles) et les produits 
des activites faites en zones de montagne et sur les terres nouvellement mises en 
valeur ne rentrent pas dans le calcul du revenu42. Cetta contribution n·a ate perc;ue 
que sur un nombre tres faible d'agriculteurs du fait de l'insuffisance d'organisation 
des services fiscaux. En 1992, la CUA a ate remplacee par l'impOt sur le revenu 
global (IRG) et les differentes taxes indirectes par la taxe sur la valeur ajoutee 
(TVA). 
Recemment, une baisse du taux de la TV A applique aux aliments du betail de 21 a 
7 % a ete decidee. Cela devrait entrainer une baisse s~_!lsible des prix a la 
consommation du poulet. Par ailleurs, les aviculteurs beneficient comma les 
agriculteurs de la baisse des taux d'interet pour les credits de campagne. 
En matiere de fiscalite, les participants a la Consultation Nationale sur !'Agriculture 
ont fait les recommandations suivantes : 
"Porter le seuil d'exoneration de l'impot sur le revenu global (IRG) pour Jes 
revenus lies a /'agriculture de 60000 a 150000 DA, 
Porter a 1 o ans Jes exonerations de l'IRG dans Jes zones de mise en valeur, 
les zones de montagne et Jes zones a promouvoir (au lieu de 3 et 5 ans 
actuellement), 
Exonerer de l'impot sur le revenu, pour une periode de six ans apres l'entree 
en production, le produit des activites de toute exploitation nouvellement 
creee dans le cadre de /'installation de nouveaux agriculteurs, 
Maintenir les exonerations d'impot pour Jes activites strategiques (cereales, 
legumes sees, ... ), 
Accorder un degrevement al/ant jusqu'a 20 % du montant imposable pour 
toute exploitation cultivant l'integralite de sa superficie agricole utile, 
Exonerer de la TV A Jes prestations de services, les assurances agricoles, Jes 
facteurs et moyens de production qu'ils soient importes ou de production 
locale, 
Exonerer de droits de douane Jes facteurs de production destines a 
41 Produits moins charges. · 
42 En fait, les seules productions qui demeurent soumises a la contribution unique agricole sorjt les melons et pasteques, 
les fraises, les bananes, les champignons de couche et les plantes ornementales et florales (cf. arrete 
interministeriel du 15.6.92, JO n° 79 du 2.11.92). 
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/'agriculture. 
Une partie de ces revendications a ete deja entendue par fe Gouvernement qui, 
pour reduire les couts de production, outre le maintien de la parite du dinar, a reduit 
les taux de TVA et de droits de douane et a bonifie les taux d'interet sur les 
emprunts des agriculteurs43. 
524. La politigue en matiere de financement et de credit. 
La politique actuelle en matiere de financement est modeste du fait de la modicite 
des ressources a la disposition de l'Etat et de la multiplicite des besoins collectifs a 
satisfaire. Le poids enorme du service de la dette et les difficiles arbitrages a faire 
entre investissement et consommation limitent forcement l'effort que l'Etat peut 
consentir pour le developpement de l'agriculture44. 
La realisation des grandes infrastructures agricoles et hydrau liques demandera, 
sans doute pour une part importante, de trouver des financements exterieurs. II en 
sera de meme pour le renouvellement des equipements des industries travaillant 
pour !'agriculture et leur renforcement. 
Pour ce qui est du financement des investissements des exploitations agricoles, ii 
semble que beaucoup d'agriculteurs, et pas seulement parmi les plus gros, aient 
des capacites de financement non negligeables. II faut done les inciter a utiliser ces 
capacites dans leurs activites agricoles au lieu de les utiliser dans des activites 
commerciales plus remuneratrices. La diminution generale des taux d'interet pour 
!'ensemble des agriculteurs n'est done pas une mesure economiquement tres 
opportune, surtout quand on sait que le taux de !'inflation tourne auteur de 30 % 
par an. 
En effet, pour ce qui est des taux d'interets, ils ont atteint 22 % pour tous les types 
de credit (court, moyen et long terme), suite a la politique de restriction du credit 
appliquee depuis 1990. Durant cette periode des bonifications ont ete accordees 
en faveur des cultures strategiques (cereales, pomme de terre), des zones a 
favoriser en matiere de mise en valeur (montagne, steppe et Sud). En cette fin 
43 Cf. Circulaire n° 130 du 6 mars 1993 sur les mesures pour contenir les facteurs inflationnistes (Premier Ministere). 
44 D 'autant plus que les investissements dans l'industrie pour produire des -biens destines ~ !'agriculture seraient a 
effectuer en priorite par rapport a des investissements dans l'agriculture et l'hydrarilique realises a partir 
d'importations. 
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d'annee 1992, les taux d'interets passent brusquement a 8 % pour le court terme, 6 
% pour le moyen terme et 5 % pour le long terme, ces baisses ne concernant pas 
les cultures speculatives (bananes, fraises, plantes ornementales, melons et 
pasteques). Les participants a la Conference Nationale sur l'Agriculture vont plus 
loin en demandant de "plafonner" les taux d'interet a 5 °lo pour les credits de 
campagne, 6 °lo pour les credits a moyen terme et 4 °lo pour les credits a long 
terme4s. Etant donne la rarete des capitaux qui resulte forcement en un fort loyer 
de l'argent, etant donne le niveau actuel de l'inflation, etant donnee la tres 
probable augmentation des demandes de credit suscitee par des taux aussi bas, ii 
est a craindre que l'Etat ne puisse pas trouver tous les fonds necessaires pour 
subventionner la difference entre le taux du marche et le taux demande par les 
agriculteurs, a mains de mettre dans une position encore plus facheuse 
qu'actuellement les institutions de credit46. 
En matiere d'avantages financiers. ii serait plus realists de differencier entre les 
agriculteurs. II s'agit d'aider, pour un temps limits, ceux qui sont effectivement dans 
le besoin (jeunes agriculteurs nouvellement installes, certaines nouvelles 
exploitations agricoles issues du partage des exploitations autogerees}. Le 
gouvernement resistera-t-il aux pressions des grands agriculteurs desormais 
maitres des associations agricoles et de l'essentiel des cooperatives agricoles? 
C'est peu probable et cela se fera, puisque les ressources disponibles sent 
limitees, aux depens des agriculteurs les plus demunis. 
Enfin, en matiere de financement, pour la premiers fois, ii est envisage la possibilite 
de faire participer en parteniariat des capitaux strangers a la mise en valeur des 
terres sahariennes. Cette possibilite est ouverte sans doute du fait que 
l'exploitation des nappes sahariennes est relativement onereuse et les techniques 
d'une nee-agriculture saharienne relativement peu maitrisees, ceci necessitant un 
partage du risque avec des partenaires solides sur le plan financier et pouvant 
apporter en partie l'experience necessaire. 
s2s. Le statut des terres agricoles du domaine priye de l'Etat. 
En matiere de structures agraires, la politique actuelle a, d'une part, restitue a leurs 
proprietaires initiaux les terres nationalisees durant la Revolution Agraire des 
45 De plus, il est demande un differe de remboursement de 3 ans et 5 ans respectivement pour le moyen et le long terme. 
46 Une lourde ardoise est due par Jes exploitations agricoles de l'ex-secteur autogere a la Banque de l' Agriculture et du 
Developpement Rural dont celle-ci reclame le reglement par le Tresor, ancien garant des prets aces exploitations. 
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annees soixante dix (loi 90-25)47, s'oriente, d'autre' part, vers la privatisation de jure 
du secteur agricole d'Etat. En fait, la privatisati,on est quasi-consommee puisque les 
producteurs agricoles de ce secteur ont la liberte de produire ce qu'ils veulent et 
d'aliener tous les biens, qu'ils doivent auparavant avoir achete a l'Etat a leur valeur 
residuelle , appartenant a leurs exploitations sauf la terre qui demeure propriete de 
l'Etat. La nouvelle reorganisation de 1987 (loi 87-19) a largement permis, malgre 
!'obligation de maintenir au mains des collectifs de trois producteurs par 
exploitation, la constitution d'exploitations familiales. II semble par ailleurs qu'on 
s'achemine tres rapidement vers la vente, ou la location a long terme, des terres 
aux exploitants actuals. En effet, des 1991, ii a ete permis aux indivisaires des 
exploitations agricoles collectives isues de !'application de la loi de 1987 de 
rompre l'indivision et de se partager le fancier ainsi que le materiel , bien que la loi 
de 1987 n'ait pas ete modifiee. Mais cette rupture officieuse de l'indivision ne 
permet pas aux attributaires de se constituer en emprunteurs individuals aupres 
des banques lesquelles continuant de reclamer l'accord de !'ensemble des 
membres de l'EAC pou octroyer des credits. 
Les participants a la Consultation Nationale sur !'Agriculture n'ont pas tranche 
quant au devenir des terres agricoles du domaine prive de l'Etat, leurs avis etant 
apparemment trop partages. Les uns preconisent la vente pure et simple au prix du 
marche et au plus offrant, cela permettant de renflouer les caisses de l'Etat et 
d'accroHre les investissements tout en epongeant une partie de la masse 
monetaire existant hers des circuits bancaires officials. Les autres denoncent cette 
solution comme etant trop anti-populaire (que faire des actuals exploitants?) et 
souhaitent le maintien de la loi 87-19. D'autres encore trouvent bonne la solution 
consistant a maintenir les terres dans le domaine prive de l'Etat mais a les louer 
aux plus offrants pour des period~s relativement longues et en etablissant des 
fourchettes par zones des superficies pouvant etre louees par un individu. 
En avril 1993, une annee apres les travaux de la Commission Nationale 
Consultative et bien que le programme de travail du gouvernement de septembre 
1992 annonce "le reglement des contentieux fanciers existants" et la mise en place 
"d'un regime fancier stable garantissant la securite des investissements" des 
exploitants agricoles , aucune mesure n'est encore venue mettre au clair 
definitivement la situation fonciere du domaine agricole prive de l'Etat. Pour les 
terres ex-coloniales, les actes administratifs definitifs concedant le droit de 
47 Les attributaires de la Revolution Agraire dont les terres sont restituees a leurs anciens pr()prietaires sont reinstalles 
sur les autres terres appartenant a l'Etat et sont indemnises pour les investissement qu' ils y ont fail (Decret 92-06 du 
4-6-92). 
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jouissance aux actuals attributaires continuant a etre delivres au compte goutte en 
attendant !'adoption d'une loi, actuellement deposee, qui rompt juridiquement 
l'indivision entre les membres des exploitations agricoles collectives mais maintient 
la propriete du sol a l'Etat. 
526. La politigue envers les organisations professionnelles agricoles. 
La recherche d'un rOle grandissant des associations professionnelles est le 
pendant oblige de l'abandon de la. "planification" a l'ancienne mode et de la 
liberalisation de la vie economique et politique. Desormais, l'Etat veut avoir des 
organisations representatives des differents groupes d'agriculteurs pour concevoir 
et executer les politiques agricoles : en ce sens a ete favorisee la creation de 
chambres d'agriculture classiques et la reorganisation des cooperatives -d'amont et 
d'aval pour les mettre sous ~·autorite exclusive de leurs membres adherents. On 
compte deja de tres nombreuses associations professionnelles creees depuis 
1990. Bien que beaucoup d'entre elles l'aient ete de faQon artificielle48, beau coup 
aussi montrent deja une reelle volonte de defendre leurs interets agricoles 
specifiques et agissent activement en ce sens aupres des autorites locales et 
nationales. 
Cette liberte d'association permettra done, beaucoup plus que dans le passe, aux 
agriculteurs, tout du mains les plus dynamiques, de mieux agir sur !'orientation de 
la politique economique globale, en particulier sur !'affectation intersectorielle des 
ressources publiques et sur les politiques de soutien a l'agriculture. Deja, 
l'ancienne, mais toujours puissante Union Nationale des Paysans Algerians 
(UNPA)49 a obtenu (fin 1991) du gouvernement un relevement substantial des prix 
a la production des cereales, une diminution des taxes sur l'importation des 
equipements et intrants dest~nes a l'agriculture, la bonification des taux d'interets 
sur les prets aux agriculteurs, ... 
527. La politigue en matiere de recherche et formation. 
Jusqu'a maintenant, la recherche agronomique a ete le parent pauvre de la 
politique agricole : en 1991, les ressources qui y etaient consacrees ne 
representaient encore que 1,2% de la production interieure brute agricole 
48 Les associations agricoles etant membres de droit des chambres d'agriculture nouvellement creees, beaucoup 
d'associations n'ont ete formees que par un faible nombre de personnes pour les besoins de Ii cause. 
49 Devenue recemment Union Nationale des Paysans et Travailleurs de !'Agriculture (UNPTA). 
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(Ministere de !'Agriculture, 1992). Cette faiblesse des ressources est de plus 
aggravee par l'inefficacite de leur utilisation : elles servant probablement plus a 
payer un corps plethorique de personnels administratifs qu'a former des 
chercheurs et mettre a leur disposition les moyens necessaires a leur travail. 
Pourtant, depuis 1991-1992, le renforcement de la recherche et de la vulgarisation 
semble constituer desormais un axe prioritaire dans !'action du ministere de 
!'agriculture, favorise par un recent et substantial pret de la Banque Mondiale. Un 
plan global de restructuration du systeme national de la recherche, fonde sur un 
bilan critique du passe fait par !'administration, a ete adopte par le gouvernement 
en juin 1991. Ce plan, destine a accroitre la productivite de ce sous-secteur, 
articulant !'ensemble du systeme de recherche auteur de l'lnstitut National de 
Recherche Agronomique (INRA), unifie le systeme de recherche sur !'agriculture et 
integre les activites intersectorieles de recherche, reorganise et renforce la fonction 
"appui technique" au developpement, definit les mecanismes de liaison, de 
coordination et de concertation entre les differents inervenants. Mais debut 1993, 
ce plan cherche encore les voies de sa realisation : les organes et instruments 
prevus n'ont pas encore ete mis en place et, surtout, les programmes prioritaires de 
recherche n'ont pas encore vu le jour. 
Bien que la politique actuelle vise essentiellement la recherche appliquee 
(adaptative), ii sera cependant ardu de remonter la pente, meme en ce domaine, 
tant ii est vrai que la creation d'un corps de chercheurs confirmes est longue a 
realiser. Et cela d'autant plus que la formation agronomique superieure continue a 
etre populiste, privilegiant la quantite aux depens de la qualite. 
528. La politigue en matiere de commerce exterieur. 
Les participants a la Consultation Nationale sur !'Agriculture ne se sont que peu 
interesses aux problemes des exportations agricoles, traduisant ainsi, sans doute 
inconsciemment, le sentiment general que ces problemes n'etaient pas une 
preoccupation dominante pour les professionnels et les politiques. Par centre, ils 
se sont etendus sur les problemes lies aux importations, particulierement celles 
concernant les facteurs de production destines a !'agriculture. lls demandent une 
meilleure politique d'organisation en ce domaine : creation d'un dispositif 
specifique a !'importation des facteurs de production pour garantir le deroulement 
correct des campagnes agricoles, creation d'un fends de regulation des marches 
agricoles a !'importation et a !'exportation, definition plus claire des regimes a 
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l'importation et a l'exportation par une mise en coherence des textes 
reglementaires en vigueur, mise en place d'une reglementation technique en 
matiere de qualite, de selection et de certification, de protection sanitaire et 
phytosanitaire, creation d'une structure chargee du controle de conformite des 
produits a !'importation et a l'exportation. 
Enfin, les participants ont exprime le souhait de voir interdire l'importation des 
produits agricoles concurrenoaint les produits nationaux. 
Ces recommandations faites au debut de l'annee 1992 ont ate generalement 
prises en consideration dans les mesures gouvernementales elaborees et 
appliquees au cours du deuxieme semestre de la meme annee. 
Dans le domaine des exportations, de fac;on generale, le gouvernement Abdeslam 
essaie de limiter les importations au strict necessaire compte tenu de la faiblesse 
des moyens de paiement exterieurs par rapport a la demande en biens importes. 
Pour cela, ii a ete instituee un comite ad hoe seul habilite a autoriser le financement 
des importations d'une valeur superieure a 100000 dollars US et des restrictions a 
!'importation ont ate mises en placeso. 
La politique actuelle en matiere de Qommerce exterieur dans le domaine des 
produits agro-alimentaires essaie de favoriser les exportations, de minimiser le 
coat des importations incompressibles et de proteger la production nationale. 
En matiere d'exportations, depuis 1990, quelques incitations ont ete instituees pour 
les encourager. D'abord, le regime de licences a !'exportation a ate supprime, ce 
qui evite desormais aux exportateurs les tracasseries administratives inherentes a 
ce type de procedures. Ensuite, cherchant a favoriser les exportations de produits 
agricoles a forte valeur ajoutee, une reglemen~ation recente permet aux 
exportateurs de certains produits {dattes, fruits et legumes, poissons mollusques et 
crustaces) de garder par devers eux 50 o/o du montant de leurs ventes en devisess1 
{auparavant, les exportateurs ne beneficiaient pas des devises etrangeres 
contrepartie de leurs exportations, qui, rentrant dans l'escarcelle commune a la 
Banque d'Algerie, leur etaient obligatoirement versees en dinars). En outre, les 
exportateurs de produits agricoles beneficient de certaines exonerations de taxes 
50 Cf. a) Instruction n° 625 du 10.8.92 du Chef du Gouvernement relative au commerce exterieur et a son financement, 
b) Note d'infonnation du 27.10.92 du comite interministeriel ad hoe charge du suivi operationnel des engagements 
des operations de commerce exterieur sur I' application de la circulaire precedente. 
51 20 % pour les produits viticoles. 
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et certaines facilites en matiere d'infrastructure de transport et de stockage. 
Par contre, on essaie de reserver a l'industrie nationale les produits necessaires a 
son fonctionnement. Ainsi une reglementation recente interdit d'exporter les cuirs 
bovins a l'etat brut, les peaux ovines et caprines, les anchois frais, les lieges 
naturals et les dechets de liege, le corail brut, les reproducteurs ovins et bovins, les 
chevaux de race pure, les dattes en billots, les plants de palmiers, le son et les 
sous-produits de la minot~ries2. 
En matiere d'importations, on les reduit {pour les paiements cash en devises et 
pour !'utilisation de credits exterieur) aux biens alimentaires strategiques de large 
consommation et aux biens necessaires a la production et non produits (ou 
insuffisamment produits) dans le payss3. Tous les autres biens agricoles et 
alimentaires sont carrement interdits a !'importation, meme pour les operateurs 
utilisant leur propre compte devisess4. 
53. La nouvelle politigue en matiere d'alimentation. 
Contrairement a la periode des annees quatre vingt, au debut des annees quatre 
vingt dix, les subventions aux produits de grandes consommation (produits 
cerealiers et laitiers, sucre, huile et concentre de tomate) commencent a peser 
lourdement sur les finances publiques. En 1990, on estime l'aide a la 
consommation de ces produits (subventions explicites) a 17,2 milliards de DA 
(Guigou, 1991 ), soit 12,6 % des recettes previsionnelles du budget de l'Etat pour la 
meme annee (y compris la fiscalite petroliere). 
La politique actuelle en matiere d'alimentation s'inscrit dans le cadre des reformes 
economiques profondes entreprises par l'Algerie depuis 1987 mais 
particulierement depuis1990. Elle semble avoir pour objectifs principaux de 
diminuer les importations et le rythme de croissance des subventions a la 
consommation sans toutefois mettre hors d'atteinte des couches sociales les plus 
defavorisees les produits de base, pour un niveau de consommation "normal". 
52 Arrete du 24 mars 1992 et arrete du 9 sept 92 completant celui du 24 mars 92. 
53 Cf. en annexe la liste des produits de large consommation dont l'importation est soumise a la delivrance d'un cahiers 
des charges, la liste des produits suspendus a ]'importations et la liste des marchandises non eligibles a la devise 
cash et au credit. 
54 Les entreprises et Jes particuliers peuvent etre titulaires de comptes en devises etrangeres alimentes de diverses 
sources pas obligatoirement controles par l 'Etat. Grace a ces comptes, on pouvait procedet .. librement a des 
importations "sans paiement" (c'est-a-dire sans demander a acheter des devises a la Banque d'Algerie). 
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(5) 
Pour atteindre ces objectifs, les moyens utilises, que cela soit dit explicitement ou 
fait implicitement, sont de "rationaliser" la consommation des produits importes et 
de lutter centre la "fuite" a l'exterieur des frontieres de ces me mes produitsss. 
La rationalisation de la consommation s'effectue principalement a travers la 
diminution du nombre de produits beneficiant de la subvention (trois produits 
restent soutenus : le pain, la semoule et le lait) et de l'augmentation de leurs prix56. 
L'augmentation des prix s'est etalee tout au long des dix dernieres annees mais 
s'est acceleree au cours de l'annee 1992. Par ailleurs, la devaluation rapide du 
dinar a entrains des hausses substantielles de tousles produits fabriques avec des 
matieres premieres, produits semi-finis et machines importes. Enfin, la reforme des 
entreprises publiques, en rendant celles-ci libres de fixer leurs prix, a pousse, 
directement ou indirectement, a la hausse des prix des produits alimentaires. 
Tableau 22 : L'aJustement des prlx • la consommatlon (en dinars) 
Poids OU Accroissement 
volume du prix 
% 
Pain courant 250gr 50 
Semoule courante 1 kg 120 
Farina courante SOO gr 60 
Vermicelle fine SOO gr 180 
Spaghetti 1 litre 200 
Lait pasteurise SOO gr 100 
Lait en poudre (lahda) SOO gr 108 
Lait en poudre infantile 1 kg 133 
Sucre cristallise sachet 1 litre 150 
Huile ordinaire vrac 5 litres 167 
Huile ordinaire bidon 1/2 boite 233 
Double concentre tomate boite entiere 88 
Double concentre tomate sachet 1 kg 87 
Haricots sees sachet 1 kg 114 
Lentilles sachet 1 kg 114 
Pois-chiche sachet 1 kg 114 
Riz sachet 1 kg 114 
Source : El Moudjahid du 19/20 juin 1992 
NB : Le pain, le lait et la semoule restent soutenus, mais seulement a 50 % de leur valeur reelle. 
Un des effets attendus du relevement des prix est la baisse de la consommation se traduisant par une 
baisse des importations et done une amelioration de la balance des paiements. 
55 11 a ete estime , en 1991, que 250 l 300 OOO t. (sur 800 OOO t) de sucre "disparaissent" chaque annee soit par 
reexportation frauduleuse soit par perte. Les chiffres de "disparition" seraient de un milliard de litres pour le lait 
(pour 1,7 milliards de consommation reelle des menages) (Guigou. 1991). 
56 Cf. decret executif n° 92-164 du 25.4.92 portant classification des biens soumis au regime des·prix reglementes. Cf. 
le Journal Officiel n° 65 du 9.9.92 qui publie les arretes fixant les prix plafonds a la consommation de l'orge. du 
mais, de l'avoine, du triticale, des legumes sees, du riz. du lait pasteurise, des tabacs et allumettes. 
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Pour proteger le niveau de consommation des couches de la population a faible 
revenu, l'Etat a pris un certains nombre de mesures en leur faveur. 
Une mesure d'augmentation des salaires fait passer le salaire minimum garanti de 
807 DA (1 er janvier 1990) a 1800 DA (1 er janvier 1991) puis a 2000 DA (1 er 
juillet 1991 ). Le salaire minimum d'activite passe de 2100 DA ((1 er juillet 1990) a 
2300 DA (1 er janvier 1991) puis a 2500 DA (1 er juillet1991) et a 3000 DA (1 er 
janvier 1992) et encore a 3500 DA (1 er juillet 1992). Ainsi le salaire minimum 
d'activite s'est accru de 67 % en l'espace de deux ans, l'indice general des prix 
passant de 202,9 en juin 1990 a 306,2 en mars 1992 (dernier indice disponible) 
(soit une croissance de l'indice de 51 %). Cette augmentation des salaires s'est 
accompagnee en 1992 d'un relevement des allocations familiales de140 a 200 DA 
par enfant et de l'indemnite de femme au foyer de 40 a 500 DA. Enfin, le seuil 
d'exoneration de l'impot sur les revenus salariaux est releve de 2500 a 3800 DA. 
II apparaTt ainsi que !'evolution des prix a ete largement compensee par 
l'accroissement des revenus des salaries les plus faiblement payes. 
Outre les augmentations precedentes, en 1992, un "filet social" est mis en place 
pour soutenir le pouvoir d'achat des personnes a bas revenu ou non titulaires de 
revenuss7. 
Les salaries ayant un revenu mensuel inferieur a 7000 DA se voient accorder une 
indemnite mensuelle pour salaire unique de 500 DA et une indemnite 
complementaire d'allocation familiale de 60 DA par enfant a charge. 
Les pensionnes, retraites, rentiers d'accident du travail ou de maladies 
professionnelles et les moudjahidines beneficient, quant a eux, d'une indemnite 
complementaire mensuelle de 120 DA. 
Enfin, les personnes sans revenu re~oivent desormais mensuellement de 120 DA 
par personne a chargess. 
57 Cf. Decret executif n° 92-46 du 11.2.92 relatif aux conditions et aux modalites de mise en oeuvre du soutien direct des 
rev en us des categories sociales defavorisees. (JO n° 11 du 11.2.92). Cf. aussi le decret executif n°91-399 du 
27.10.91 relatif aux modalites d'allocation des subventions du fonds de compensation des prix. 
58 Ainsi, un menage de 10 personnes sans revenu penroit 1200 DNmois. 
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Compte tenu de ces hausses de revenu, la hausse des prix a dO, peut-etre, 
changer les structures (moyenne et par CSP) de la consommation alimentaire. 
Mais le changement n'a probablement pas dO etre important du fait que les 
accroissement de prix ont done ete amortis partiellement par des augmentations de 
salaire d'une part, et que, d'autre part, les reserves monetaires des manages leur 
permettent de subir les augmentations sans diminuer les quantites consommees59. 
Ence qui concerne le poids sur les finances publiques, si on inclue les depenses 
de soutien des revenus aux depenses de soutien des prix a la consommatio.n, on 
constate, malgre la diminution du nombre de produits soutenus, un accroissement 
de la part de ces depenses calculee par rapport aux recettes du budget de I' Etat en 
1992 (18,6 o/o des recettes)&o. 
Comment va evoluer la consommation alimentaire ? 
La croissance de la consommation alimentaire est directement fonction de la 
croissance de la population et du pouvoir d'achat a la disposition des differents 
groupes de cette population. Or la croissance de la population restera tres 
probablement forte dans le court et le moyen terme, bien qu'elle ait tres fortement 
diminue ces dernieres anneese1. 
Tableau 23 : Taux d'accrolssement naturel de la populatlon (0 /oo) 
Annees 1984 1985 986 1987 1988 1989 1990 1991 
Taux 31,2 31,1 27.4 27,6 27,3 25,0 25,0 24,1 
Source: ONS. Donnees statistiques, n°157. 
La demande de produits alimentaires, au moins de "large consommation", restera 
done forte. En effet, on peut raisonnablement supposer qu'aucun gouvernement 
futur ne prendra la responsabilite de ne pas mettre ces produits en quantites 
suffisantes a la portee des couches les plus defavorisees de la population, par le 
biais d'une redistribution minimale de la rente petroliere et gaziere. 
59 Alors que I' augmentation du prix du pain a entraine de graves emeutes en Tunisie et au Maroc, les accroissements 
assez spectaculaires de tous les biens de consommation de base n'ont pratiquement pas suscite de reaction en 
Algerie. Ceci est bien un indice de la modicite des prix anterieurs de ces biens de consommation. 
60 Cf. loi de finances complementaires 1992 (JO n° 73 du 11.10.92). 
61 Le taux de croissance naturelle de la population etait de 32,9 ° /oo en 1966. 
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Meme pour les produits dits "riches", la demands risque d'etre soutenue, et de se 
diversifier, du fait de l'occidentalisation acceleree et irreversible du modele de 
consommation (effets de !'emigration, de la circulation intense des personnes entre 
les rives Nord et Sud de la Mediterranee et de la publicite par le biais des chaines 
europeennes de television largement captees sur !'ensemble du pays) et du 
developpement, qui sera sans doute tres modere, du tourisme occidental dont 
l'Algerie a tres peu beneficie jusqu'a maintenant. 
Deja, ii semble bien que l'Algerie ait amerce le retournement de son modele de 
consommation : la part relative de la consommation de "pain- cereales et derives" 
dans le budget des manages a diminue de 46% entre 1979-1980 et 1988 alors que 
les parts des groupes "viandes-volailles-gibier et oeufs" et "legumes frais" ant 
augments respectivement de 47 et 46 %62. 
La demands de produits "riches" sera le fait, outre des touristes, des couches 
moyennes et hautes de la population, dent la consommation a ete relativement 
bridee jusqu'a maintenant, que la liberalisation de l'economie va favoriser. 
54. Les effets probables sur les productions et les echanges. 
541 . L 'evolution probable des productions. 
L'evolution des productions agricoles dependra d'abord des reactions des 
agriculteurs face aux politiques suivies par l'Etat. Elle dependra ensuite de la 
capacite de "l'Etat a mobiliser des ressources internes et, surtout, externes pour 
faire face aux depenses d'investissement publics dans !'agriculture et l'hydraulique 
et de soutien a !'agriculture. 
Pour ce qui est des comportements des agriculteurs, ils seront differents selon les 
groupes auxquels ils appartiennent. 
Un premier groupe, forme de ceux qui ont des possibilites financieres et techniques 
et une assise fonciere suffisante, aura un comportement d'intensification capitaliste 
des productions vegetales et animales. Ce groupe sera d'autant plus dynamique 
qu'il domine, et dominera certainement, les organisations professionnelles 
62 Source : ONS. Donnees statistiques. n° 119. 
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agricoles et les fera agir en fonction de ses inten:jts, particulierement en matiere de 
soutien de l'Etat a l'agriculture. Dans quelle mesure ce groupe pourra-t-il elargir 
son assise fonciere ? II est probable qu'il arrivera a exploiter, directement ou 
indirectement, une partie des anciennes terres de colonisation soit par leur location 
a l'Etat (si l'option de louer au plus offrant est adoptee), soit par leur location a 
certains beneficiaires actuels qui n'ont pas -et n'auront pas- les moyens financiers 
de proceder a l'intensification. II est probable aussi que ce groupe mette en valeur 
de nouvelles terres jusqu'a maintenant exploitees extensivement : des indices 
existent deja de possesseurs de capitaux qui investissent leur argent dans les 
zones steppiques en y installant des cultures de cereales irriguees par des 
methodes modernes (pivots et rampes ). 
Un deuxieme groupe, forms d'exploitants familiaux moyens, avec moins de 
possibilites financieres que le precedent, tentera une intensification qui ne pourra 
donner tous ses fruits que si les facteurs d'intensification sont relativement 
disponibles et soutenus, d'une maniere ou d'une autre. Les risques climatiques 
sont trop importants pour qu'ils acceptant de les supporter seuls, sans assistance 
de la collectivite. Parmi ces exploitants, les beneficiaires des anciennes terres de 
colonisation, apres avoir ete securises quanta leur rapport a la terre (soit par la 
location, soit par la vente), parviendront-ils a oublier rapidement, pour certains 
d'entr'eux, leur reflexe acquis d'assistes de l'Etat et a se revendiquer comme des 
exploitants agricoles capables de courrir les risques de l'intensification avec une 
aide raisonnable de la collectivite ? 
Un troisieme groups, formes d'exploitants micro-fundiaires et de petits eleveurs, 
pourra difficilement proceder a une quelconque intensification meme en cas de 
soutien consequent aux facteurs d'intensification : trop demunis et trop loin des 
centres de decision, ils y auront majoritairement trap peu acces. Ce type 
d'exploitants est logiquement destme a trouver du travail dans les secteurs non 
agricoles. Mais le pays saura-t-il degager suffisamment de ressources pour creer 
suffisamment d'emplois dans ces secteurs ? Cela est peu probable sauf 
changements positifs dans !'attitude des grands pays preteurs ou dans le marche 
mondial de l'energie. 
Par ailleurs, un rythme de croissance demographique trop eleve chez les 
agriculteurs et une trop faible croissance des emplois non agricoles empecheront 
une concentration minimale des exploitations, concentration necessaire a la 
formation d'exploitations ayant une certaine capacite d'investissement et done 
d'i ntensification. 
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Pour ce qui est de la capacite de l'Etat a mobiliser les ressources necessaires au 
developpement du secteur agro-alimentaire, ii est difficile de faire des previsions. 
II est sur que pour les deux et meme trois prochaines annees ii sera tres difficile 
d'accroitre de fa~on spectaculaire le taux des investissements publics dans le 
secteur. Les depenses incompressibles de l'Etat (education, sante, defense et 
maintien de l'ordre, importations alimentaires mini males, administration, ... ) et 
l'enorme service de la dette ne le permettront pas. Une rationalisation des choix 
budgetaires, un accroissement de l'efficacite des services fiscaux, une 
augmentation de la productivite de !'administration pourraient certes degager des 
ressources non negligeables. Mais ii est probable que les gouvernements, actuel 
et futurs, prefereront eviter toute mesure qui risquerait, un tant soit peu, mettre en 
danger la "paix sociale". Quant aux preteurs et investisseurs strangers, ii est encore 
plus difficile de donner une idee de leur comportement probable, celui qu'ils ant eu 
ces trois dernieres annees etant assez inexplicable pour l'economiste peu au fait 
des manoeuvres politiciennes a l'echelle de la Mediterranee et du monde. En effet, 
l'Algerie qui s'est fait un point d'honneur de ne pas demander un 
reechelonnement, de payer ses dettes rubis sur l'ongle, qui precede de son propre 
gre a un ajustement structural relativement severe, ne trouve, pour le moment, 
qu'un echo tres faible de la part des preteurs publics et prives strangers. Alors que 
beaucoup de pays "mauvais payeurs" et mauvais gestionnaires (puisqu'ils 
reechelonnent) arrivent, paradoxalement, a mobiliser des emprunts. 
Dans le plus long terme, II est encore plus difficile de faire des previsions sur les 
capacites de l'Etat a mobiliser des ressources. Comment vont evoluer les prix des 
hydrocarbures ? Quelles seront les possibilites de l'Etat de mieux maitriser ses 
depenses "improductives", de mieux controler les revenus par une fiscalite efficace, 
de mieux gerer le secteur economique public, d'attirer les investissements 
strangers, de susciter la confiance des principales places financieres du monde ? 
Devant ces incertitudes, ii n'est pas deraisonnable de faire l'hypothese d'une 
situation future basse a moyenne, ou l'Algerie degagera un minimum de 
ressources supplementaires par une meilleure gestion de l'economie et de la 
societe et en trouvera d'autres, certes limitees, a l'etranger. 
Ces ressources permettront de realiser un minimum d'investissements dans 
!'agriculture et l'hydraulique, lesquels autoriseront un certain accroissement des 
rendements moyens et la mise en valeur de terres nouvelles ou insuffisamment 
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exploitees. 
Des previsions sommaires de production et de consommation ont ete faites par les. 
services de !'Agriculture, par l'lnstitut National d'Etudes de Strategie Globale (cf. 
tableaux ci-dessous) et par le Centre National de l'trrigation et le Drainage 
(CANAID) pour les annees 2000 et 201 O. Celles des services de l'Agriculture 
semblent un peu optimistes, assez pour les cereales, plus pour les autres produits. 
En effet, le rythme des evolutions passees n'autorise pas pareil optimisme a moins 
de changements profonds que rien ne permet de predire. De toute fa~n, meme si 
les objectifs d'accroissement des rendements etaient realises, la production de 
cereales n'atteindrait que 4 millions de tonnes et serait done tres inferieure aux 
besoins de la population qu'on peut estimer, sur la base actuelle de la 
consommation de cereales, entre 8 et 9 millions de tonnes en l'an 2000. 
Tableau 24 : Production cereall6re envlsagee IA moyen et long terme 
Periode Moyenne 1990-1995 2000 2010 
OU annee Superficie Production Rendement Production Rendement Production Rendement 
Produit millions ha 1 OOOt . t/ha 1 OOOt t/ha 1 OOOt t/ha 
Bledur 1,1 1 210,0 1,1 
Bletendre 0,7 877,5 1,4 
Orge 1,3 1 250,0 1,0 
Total cereales 3,0 3337,5 1,1 4,0 1,3 6,0 1 ,5 
Legumes sees 27,0 50,0 70,0 
Tableau 25 : Evolution future des productions agrlcoles 
1990 2000 2010 
Lait millions I. 1 250,0 2 000,0 2 750,0 
Autosuffisance en lait o/o 60,0 65,0 65,0 
Viande bovine 1 OOOt 100,0 160,0 200,0 
Autosuffisance en viande bovine o/o 80,0 75,0 65,0 
Viande ovlne 1 OOOt 120,0 125,0 300,0 
Autosuffisance en viande ovine o/o 100,0 100,0 100,0 
Viande de caprins 1 OOOt 30,0 
Viande d'equins 1 OOOt 5,6 
Viande blanche 1 OOOt 200,0 350,0 500,0 
Oeufs 1 OOOt 120,0 200,0 350,0 
Poisson 1 OOOt 100,0 200,0 300,0 
Agrumes 1 OOOt 350,0 540,0 800,0 
Total fruits 1 OOOt 1 000,0 1 700,0 2 500,0 
Huile d'olive 1 OOOt 25,0 35,0 45,0 
Source: Ministere de l'Agriculture, 1992 et INESG, 1989 
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Le CNAID part de l'hypothese tres optimiste d'une supeficie irriguee en 201 O de 
1 082,7 milliers d'hectares (cf. ci-dessus), d'une hypothese d'evolution 
relativement modeste de la ration alimentaire moyenne et de l'hypothese d'une 
population passant de 25 millions en 1987 a 40 millions en 201 O . II aboutit ainsi, 
avec des rendements s'ameliorant sensiblement au cours de la periode, a des taux 
de couverture excedentaires de la demande pour les seuls legumes sees, 
legumes frais et fruits, bien que le deficit de la balance alimentaire soit reduit de 
moitie passant de -6937 a -2325 millions de DA de 1987 a 201 o (CNAID, 1992). 
Tableau 26 : Offre et demande de prodults agrlcoles en 2010 (Hypothese CNAID) 
Ration Demande Production Couverture Excedent 
Produits alimentaire milliers T. milliers T. Production/ exportable(+) ou 
Kg/hab/jour Demandeen% import. (-) 
milliers T. 
Cereales 150 6239 5740 92 -499 
Pommes de terre 50 2080 1555 75 -525 
Legumes frais 85 3535 4191 119 +656 
Legumes sees 9 374 396 106 +22 
Fruits 70 2911 4044 139 + 1093* 
Sucre 20 832 283 34 -548 
Viandes 34 1414 
Oeufs 9 354 
Laits et derives 100 4159 
Matieres grasses 16,5 686 63 92 -623 
Poisson 4 158 
Betterave 5778 197,5 3,4 
Fourrage 6178 2505 41 
Calories/hab/jour 2772 
Protein/hab/i (gr) 83 
Prot.animales % 29 
Calor. cerealieres 53 
*dont 40 de dattes. 
NB. Les deficits fourragers a combler pour couvrir la demande en viande, lait et oeufs necessiteraient 
!'importation de 4,9 millions de tonnes de mais. 
Source : CNAID, 1992. 
II semble plus realiste d'estimer, comme l'lnstitut National d'Etudes et de Strategie 
Globale, que le taux d'auto-suffisance alimentaire du pays ira en diminuant, meme 
si on suppose des taux de croissance de la population et de la production agricole 
relativement optimistes. 
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Tableau 27 : Evolution des taux d'auto-sufflsance 
1990 2000 2010 
% consommation totale 
Ble 40 35 30 
Viandes 90 50 40 
Lait 60 50 40 
Huiles 5 5 5 
Sucre 0 10 25 
Fruits et legumes 95 95 95 
Source : Estimation d'un groupe de travail de l'INESG. Alger. 1989. 
542. L'evolution probable des echanges, 
Comme ii a ete vu ci-dessus, meme si l'Algerie ameliorait sensiblement sa · 
production, l'ecart qui existerait encore entre l'offre et la demandd , ·3sterait tres 
important. 
Dans la perspective d'une suppression progressive des subventions a l'exportation 
par l'application des futurs accords du GATT, la CEE, de par sa proximite 
geographique, accroitra certainement ses parts de marche en Algeria. Les 
perspectives d'evolution des echanges entre l'Algerie et la CEE pourraient etre 
encore plus favorables a la CEE si celle-ci acceptait d'une part d'ouvrir ses 
frontieres a un minimum d'exportations agricoles et non agricoles algeriennes et 
d'autre part consentait un minimum de facilites en matiere de credit a l'exportation 
vers l'Algerie. 
Les exportations ne pourraient etre que modestes. Elles n'en seraient pas mains 
necessaires a l'equilibre des echanges. Ces exportations concerneraient tres 
probablement des produits primeurs qui concurrenceraient partiellement les 
productions des regions sud mediterraneennes de l'Europe. Les exportations 
pourraient concerner aussi des produits des industries agro-alimentaires, mais 
certainement de faoon marginale : cela dependra de l'interet que porteront les 
firmes alimentaires europeennes a l'investissement du marche algerien. Ce 
marche sera certainement porteur, compte tenu des changements dans le modele 
de consommation (et. ci-dessus}. Mais ii est sans doute possible q~e son ouverture 
aux investissements des firmes europeennes soit conditionne par l'engagement de 
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celles-ci a exporter une partie de leurs productions algeriennes vers les marches 
europeens pour soulager la balance des paiements du pays. 
L'Algerie continuera de connaitre dans le moyen terme des difficultes de paiements 
du faits de ses besoins croissants en matiere d'importations et de la faiblesse de 
ses exportations. De ce fait, !'evolution positive des echanges avec la CEE est 
tributaire des facilites et conditions favorables que feraient les exportateurs 
europeens aux importateurs algeriens en matiere de credit (taux et duree). 
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Principales productions agricoles (1 OOO tonnes) et indice 1987 = 100 
1987 1988 1989 1990 1991 1992 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Cen~ales 2058 1 023 2200 1 610 3620 3 225 100 50 107 78 176 157 
Legumes sees 63 36 48 25 65 65 100 57 76 40 103 103 
Fourrages sees 1 168 635 1 OOO 500 1 300 1 200 100 54 86 43 111 103 
Maraichage 2970 2962 2742 2 700 3 500 3 780 100 100 92 91 118 127 
Cultures ind. 197 255 306 268 350 380 100 129 155 136 178 193 
Arboricultu re 902 1 035 881 940 1 110 1160 100 115 98 104 123 129 
Viticulture 3Q9 275 240 200 300 275 100 89 78 65 97 89 
Lait 1100 1 150 1 229 0 
Viande rouge 244 260 290 0 
Source: Ministere de !'Agriculture 
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Tableau3 
Productions lndustrielles pour l'agricutture (unitfs) 
1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Tracteurs 5927 6250 6323 3 513 3404 2965 3505 
Remorques agricoles 5563 5864 5 510 5334 5854 4659 4647 
Moissonneuses-batteuses 590 700 1162 280 661 314 567 
Ra mas-presses 2746 2819 3000 1384 2452 1 020 1 066 
Materiel aratoire 9153 8942 8572 9799 7835 7639 8349 
Rateaux faneurs 2096 1 960 617 628 1 004 
Faucheuses 3452 3 431 3 780 1854 3880 660 3 007 
Materiel de traitement 327 360 279 281 260 350 181 
Pompes (1 OOO) 15 18 32 27 32 37 39 
Films aaricoles (t) 13177 13 973 15938 14924 11 205 13397 8216 
Engrais phosph. (1 OOO t) 271 261 257 278 239 193 173 
Ammon it rates 203 256 267 271 248 229 263 
.. 
J 
Prod. phytosanitaires l 1 OOO t) 10 9 11 10 13 12 8 
Source : ONS, Bulletin statistiques courantes, n°19, 1991 
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Tableau 4 
Evolutlon de certalns Indices de prlx constants (1969 = 100) 
1964 1969 1972 1975 1978 
Prix a la production 8/e dur 98,1 100,0 88,2 87,6 96,0 
Ble tendre 96,0 100,0 88,2 96,8 104,0 
Orge 99,0 100,0 88,2 93,4 96,3 
Prix de la viande, Bovin 100,0 115,0 150,0 158,0 
cheville, Alger Ovin 100,0 104,0 148,0 173,0 
Salaire agricole 100,0 108,0 111,0 153,0 
Prix a la consommation Pain 104,0 100,0 93,5 77,2 66,3 
a Alger Semoule 102,0 100,0 88,2 76,2 62,5 
Pates 105,0 100,0 89,2 74,1 61,1 
Prix a Bies 93,0 100,0 158,0 70,4 
!'importation Orges 100,0 201,0 89,3 
Prix a la production 8/e dur 100,0 88,7 80,1 79,8 
deflates par l'indice Ble tendre 100,0 88,7 88,5 86,6 
des prix d'alimentation Orge 100,0 88,7 85,4 80,1 
Prix constants : prix deflates par l'indice des prix a la consommation a Alger 
(indice general, sauf pour les trois dernieres lignes) 
Source : FAQ, Programme de developpement cerealier 
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1981 1984 1985 1986 
85,9 89,8 102,0 99,6 
95,1 102,0 116,0 115,0 
91,9 93,9 119,0 117,0 
252,0 186,0 200,0 240,0 
222,0 190,0 207,0 244,0 
191,0 172,0 194,0 192,0 
66,2 70,3 75,9 72,7 
62,1 51,0 51,3 52,8 
53,0 43,1 51,2 52,4 
92,5 63,3 56,4 39,3 
98,2 77,1 65,5 
67,1 69,8 78,9 77,3 
74,3 78,8 90,3 88,9 
71,8 72,9 92,4 91,0 
Tableau 5 
lmponatlons de prodults agrlcoles et allmentalres 
Quantites (milliers tonnes) 
1985 
Viandes 39,0 
Lait et creme de lait 302,0 
Beurre 64,0 
Oeufs a couver 44,0 









Huiles et margarines 
Sucre 
Concentre de tomates 
Tourteaux de soja 
Tabacs 
Autres import. agr. & alim. 











1986 1987 1988 
38,0 4,0 13,0 
216,7 169,0 176,0 
62,0 50,0 45,0 
18,0 9,0 4,0 
213,0 125,0 145,0 
147,0 78,0 109,0 
36,0 111,0 46,0 
7,0 35,0 6,0 
2 623,0 1 849,0 2 826,0 
0,0 54,0 572,0 
0,0 0,0 0,0 
918,0 847,0 913,0 
755,0 789,0 747,0 
297,0 366,0 449,0 
721,0 927,0 749,0 
38,0 34,0 62,0 
288,0 363,0 368,0 
28,0 11,0 22,0 
Importations de prodults agrlcoles et allmentalres 
Valeurs (millions dinars) 
1985 1986 1987 1988 
02.Viandes 361 319 38 117 
04.02.Lait et creme de lait 1346 1139 1199 1 765 
04.03. Beurre 464 406 257 291 
04.05.0eufs a couver 293 201 193 102 
07.01. Pommes de terre 276 243 188 264 
07.05.L~umes sees 228 419 167 252 
09.01.Cafe 652 552 1 428 579 
oe.02.The 88 75 35 78 
10.01.Bles 2729 1792 1 003 2185 
10.03.0rges 371 0 19 362 
10.04.Avoines- 23 0 0 0 
10.05.Mais 534 542 423 627 
11.Farine, semoule 1485 806 809 709 
15.Huiles et margarines 1542 810 830 1 333 
17.Sucre 562 729 982 1236 
20.02.Concentre de tomates 176 94 122 296 
23.04.Tourteaux de soja 264 298 4n 677 
24.Tab~cs 217 222 85 191 
Autres import. agr. & alim. 1 055 1 052 1194 997 
I 
Total Importations 12666 9699 9449 12 061 



















































































Importations de lait en conserve et de lait en poudre 
Moyenne1988+1989 1990 
Quantites Valeur Quantites 
% 
Pays-Bas 11 12 3 
ltalie 6 8 0 
Grande-Bretagne 6 8 3 
RFA 5 8 11 
Belgique 6 6 7 
Danemark 3 4 0 
France 1 3 40 
Total import. CEE 38 48 68 
Suede 7 6 6 
USA 7 6 1 
Maroc 3 4 0 
Nelle Zelande 9 
Reste du monde 45 36 15 
Total import. 100 100 100 
Tableau 8 
Importations de legumes sees 
Moyenne 1988+ 1989 1990 
Quantites Valeur Quantites Valeur 
% 
France 12 12 1 1 
Pays-Bas 7 12 1 1 
RFA 7 8 0 0 
Belgique 1 5 2 2 
Espagne 3 3 0 0 
lrlande 0 2 0 0 
Total CEE 30 42 3 4 
Cuba 20 12 0 0 
Canada 20 23 
USA 21 10 14 18 
Turquie 5 7 41 38 
Total import. 100 100 100 100 
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Tableau 9 
Importations de caf.t et de th.t 
Movenne 1988+ 1989 
Quantites Valeur 
RFA 93 94 
Grande-Bretagne 1 1 
Pays-Bas 1 1 
Belgique 1 1 
TotalCEE 96 97 
Suede 2 3 
lndonesie 
Reste du monde 2 
Total lmDOrt. 100 100 
Tableau 10 
Importations de sucre 

















RDA+RFA 66 38 7 
France 4 10 31 
Pays-Bas 3 4 2 
Espagne 1 2 8 
Danemark 1 1 0 
Grande-Bretagne 0 1 0 
lrlande 0 1 0 
Belgique 0 0 5 
Total CEE 76 58 54 
Cuba 26 
Malaisie 4 10 0 
Japon 3 4 0 
Arabie saoudite 2 2 0 
Canada 2 2 0 
Maroc 2 2 0 
Autres 12 21 20 
































Moyenne 1988+ 1989 
Quantites Valeur 
Espagne 4 6 
Grande-Bretagne 2 6 
RFA 1 2 
RDA 1 2 
Portugal 0 0 
Pays-Bas 0 0 
France 0 0 
Belgique 0 0 
Danemark 0 0 
ltalie 0 0 
Total CEE 7 17 
USA 54 40 
Canada 28 18 
Turquie 5 8 
Autres 6 17 





























Huiles de table 





* Traitement de sucre roux importe 




239,0 * 842,0 
338,0 ** 
-






*** Dont 2 OOO tonnes a partir de la production algerienne 





Algerie. Evolution de quelques agregats 
Prod. agricole/PIB 
Part de l'emploi agricole dans l'emploi total 
Part importations alim. dans import. totales 
Part exportations agricoles dans export. totales 
Exportations agricoles/importations agricoles 
Part des importations : 
venant de la GEE 











1981 1982 1983 1984 
8,5 7,8 7,1 6,9 
17,2 17,7 18,5 15,3 
0,8 0,5 0,3 0,4 
6,2 3,7 1,9 3,0 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 2000 
8,3 8,9 10,2 11,6 12,8 
17,5 21,1 20,1 
19,7 16,7 20,8 21,4 32,0 22,1 25,2 
0,4 0,4 0,3 0,4 0,4 0,0 0,5 
2,9 1,7 2,0 3,0 1,2 0,2 0,7 
43,0 42,0 
57,0 58,0 




D6penses d'investissement annuelles pour la p6riode 1980-1990 et previsions 1991 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 
Agriculture-hydraulique 3328 4638 4903 5641 7754 8074 
lndustrie 32568 25834 24 711 18518 19112 16 659 
Plans communaux de devpt. 3 210 4041 6273 7029 6489 6520 
Services productifs 3076 3 581 5060 5299 6231 5234 
Construction & movens real. 7000 11161 14644 13 700 · 15138 14 746 
Infrastructures eco. & admin. 2435 3126 4642 6626 8180 9151 
Education & formation 4099 5043 6091 7579 7593 7059 
Socio-cultural 615 708 1354 1 924 2425 2307 
Divers 1 897 2667 5671 6320 6869 7266 
Total 58228 60799 73349 72636 79791 77016 
Source: Conseil National a la Planification 
1986 1987 1988 1989 1990 1991 
8244 8384 9349 8 260 9900 12550 
18698 17078 14980 17767 22000 36010 
5 791 5742 6250 8140 8400 10200 
5148 4900 4596 4584 7230 7200 
13445 11 662 10 914 16800 20310 22400 
8659 7987 8 781 8775 11 920 12100 
6 311 6142 6450 5760 7300 9000 
2456 2187 1835 1 821 2200 3600 
6674 5853 6291 6780 7400 8500 
75426 69935 69446 78687 96660 121 560 
Tableau 15 
L'ajustement des prix a la consommation (en dinars) 
Prix plafond a Anciens 
Produits Unite consommateur prix 
Pain courant 250 gr 1,50 1,00 
Pain courant 600 gr 3,00 
Pain ameliore 250 gr 2,00 
Pain ameliore 600 gr 4,00 
Semoule courante 1 kg 4,50 2,05 
Farine courante 1 kg 4,00 2,50 
Farine boulanger 100 kg 210,00 
Vermicelle fine 500 gr 7,00 2,50 
Spaghetti 500 gr 7,50 2,50 
Levure seche a boulanger 1 kg 80,00 
Levure fraiche a boulanger 1 kg 20,00 
Lait pasteurise 1 litre 4,00 2,00 
Lait en poudre (lahda) 500 gr 25,00 12,00 
Lait en poudre infantile 500 gr 15,00 6,45 
Sucre cristallise vrac 1 kg 13,50 
Sucre cristallise sachet 1 kg 15,00 6,00 
Huile ordinaire vrac 1 litre 16,00 6,00 
Huile ordinaire bidon 5 litres 100,00 30,00 
Double concentre de tomate 1/2 boite 15,00 8,00 
Double concentre de tomate boite entiere 28,00 15,00 
Haricots sees sachet 1 kg 15,00 7,00 
Lentilles sachet 1 kg 15,00 7,00 
Pois-chiche sachet 1 kg 15,00 7,00 
Riz sachet 1 kg 15,00 7,00 
NB : Le pain, le lait et la semoule restent les seuls produits soutenus, 
mais seulement a 50 % de leur valeur reelle. 
Source : El Moudjhahid du 19-20 juin 1992 
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Tableau 16 
Importations de machines agricoles et d'engrais (1986-1990) 
1986 1987 1988 1989 1990 
Engins a disque 816 108 3 
Charrues 2957 2392 367 38 3 013 
Cultivateurs 1514 2370 332 512 3503 
Semoirs 1 701 514 300 5 261 
Epandeurs d'engrais 682 178 4 98 
Autres machines 1 741 1 722 262 31 1 765 
Faucheuses 972 1 627 7 1 
Moiss.-batt. & ramass.-batt. 507 12 1 252 32 
Arracheuses 243 6 5 5 
Autres appareils 
peur recolte et battaae 27 68 100 9 1 
Tracteurs roue et chenille 1 220 952 569 633 2848 
Engrais (1 OOO t) 259 347 160 98 93 
Soufre (1 OOO t) 78 127 80 90 48 




L'Europe entiere subit les 
contrecoups, tant econo-
miques que sociaux, des 
developpements survenus 
en Europe de l'Est. Une 
nouvelle carte politique 
et economique se dessine 
sous nos yeux, qui tend a 
redefinir les frontieres du 
grand marche, de l'Atlan-
tique a l'Oural, et peut-
etre meme de l' Atlantique 
a Vladivostok. C' est done 
sur la longue et penible 
route qui mene a l'economie de marche 
que les pays de l'Ouest doivent semer le 
grain d'une cooperation permettant le 
transfert des technologies et des techni-
ques de gestion. 
Le modele des « quatre dragons asiati-
ques » sera-t-il renouvele par l'Europe 
de l'Est? Quels peuvent etre al ors -
outre les consequences politiques - les 
enjeux economiques, industriels, com-
merciaux et financiers pour les entre-
prises de la Communaute europeenne? 
Les pays de l'Europe de l'Est seront-ils 
les « tigres » de la technologie de 
demain? Comment l'Ouest peut-il les 
aider a recoller les morceaux du Come-
con eff ondre? Comment peut-on inci-
ter le capital a s'ecouler a l'Est? L'ener-
gie sera-t-elle le sesame du futur parte-
264 p., ECU 26 
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nariat Est-Ouest? L'Est 
pourrait-il devenir le 
« grenier de l'Europe »? 
L'assainissement de l'en-
vironnement a l'Est peut-
il profiter a toute l'Eu-
rope? Enfin, comment 
eviter les consequences 
desastreuses de l'ouver-
ture . a l'Est : le spectre 
d;une migration massive 
vers l'Ouest et la machine 
infemale de I' endette-
ment? 
Paree que les politiques ne sont pas les 
seuls acteurs sur la scene intemationale 
et que tous les cadres et dirigeants 
impliques dans la competition mon-
diale et globale doivent se preparer a 
affronter de nouveaux enjeux indus-
triels, technologiques et financiers, avec 
de nouvelles armes strategiques, cet 
ouvrage offre a ceux-ci la possibilite de_ 
comprendre les mutations des nou-
veaux marches. 
Aux enseignants et aux etudiants, ii 
fournit une excellente synthese histori-
que, un support de reflexion, un com-
plement indispensable aux filieres inter-
nationales. Enfin, ii passionnera tous 
ceux qui s'interessent aux evolutions 
politiques, industrielles et economiques 






Le Bulletin des Communautes europeennes, publie mensuellement par la 
Commission ( dix numeros par an), constitue le seul ouvrage officiel de 
reference portant sur !'ensemble des activites communautaires. 
Sa maniabilite, l'accessibilite de !'information qu'il offre (index, refe-
rences systematiques au Journal officiel et aux Bulletins precedents), la 
rigueur de sa presentation (structuree en rubriques correspondant aux 
grandes politiques communautaires) et sa fiabilite en font un outil de 
recherche essentiel: toutes les etapes de !'elaboration de la legislation 
communautaire y sont en eff et decrites, du depot d'une proposition par 
la Commission a son adoption finale par le Conseil. 
L'actualite de son contenu, renforcee par la presentation d'une selec-
tion commentee des faits marquants du mois, permet, d'autre part, au 
lecteur desireux de suivre les progres de la construction europeenne 
d'etre informe regulierement· et precisement des derniers developpe-
ments de la politique communautaire, qu'il s'agisse de la realisation du 
marche unique et de l'espace economique et social europeen ou du 
renforcement du role de la Communaute dans le monde. 
Le lecteur du Bulletin peut en outre disposer, sous forme de supple-
ments, des principaux documents de reference relatifs aux grands 
themes de l'actualite communautaire (derniers supplements parus, 
entre autres: «La Communaute europeenne et !'unification alle-
mande», «Programme de travail de la Commission pour 1992», «Poli-
tique industrielle communautaire pour les annees 90» ... ). 
Le Bulletin et ses Supplements ( edites par le secretariat general de la 
Commission, rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles) sont disponibles 
dans les neuf langues officielles des Communautes, aupres des bureaux 
de vente de la Communaute europeenne. 
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pour la mise en csuvre 
du Livre blanc de la Commission 
sur l'Achilvement du Marche interleur 
~ 
Situation au 30 avrll 1991 
La base de donnees communautaire centree 
sur les obiectifs du marche unique et sur sa dimension sociale 
INF092 contient une information essentielle pour tous ceux qui entendent se mettre 
a l'heure de 1992. C'est un veritable mode d'emploi du grand marche interieur 
qu'INF092 s'efforce d'offrir a ses utilisateurs. 
INF092 est un etat des lieux permanent: les propositions de la Commission y sont 
suivies etape par etape jusqu'a leur adoption, chacun des evenements marquants y est 
resume et situe dans son contexte. L'information comprend egalement la trans-
position des directives dans l'ordre juridique interne ~es Etats membres. 
INF092 est accessible a tous par sa simplicite d 'utilisation. En effet, INF092 permet 
la consultation des_ informations a partir d'ecrans video en ayant recours a une 
gamme etendue d I appareils de grande diffusion que l' on branche sur des reseaux 
specialises dans le transf ert de donnees. Par la rapidite de transmission, par · les 
possibilites de mise a jour quasi instantanee (le cas echeant, plusieurs fois par jour), 
par les procedures de dialogue qui ne necessitent aucun apprentissage prealable, 
INF092 s I adresse au grand public comme aux milieux professionnels. 
Le systeme utilise permet un acces facile aux informations grace a des menus 
proposes au choix de l'utilisateur et a la structure logique de presentation de !'infor-
mation, conforme a celle du Livre blanc et de la Charte sociale et au deroulement du 
processus decisionnel dans les institutions. 
L'utilisateur peut egalement s'adresser aux bureaux de representation de la Com-
mission ou encore, pour les PME, aux euroguichets, qui sont presents dans toutes les 
regions de la Communaute. 
Appelez Eurobases { tel. (32•2) 295 00 03 
fax (32-2) 296 06 24 
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., 
REPERTOIRE 
DE LA LEGISLATION COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR 
et d'autres actes des institutions communautaires 
L'ordre juridique communautaire concerne non seulement les 
Etats membres, mais aussi et directement leurs ressortissants. 
Pour les praticiens du droit comme pour tous les citoyens, la 
connaissance du droit national doit done etre completee par celle 
des dispositions communautaires que le droit national execute, 
applique ou interprete et auxquelles, dans certains cas, il cede la 
primaute. 
Afin de rendre ces dispositions plus accessibles a tous, la 
Commission des Communautes europeennes publie, par 
refonte semestrielle, un Repertoire qui concerne: 
- le droit contraignant derive des traites instituant les 
trois Communautes europeennes (reglements, deci-
sions, directives); 
- le droit complementaire (accords internes ... ); 
- les accords conclus par les Communautes avec les pays 
tiers. 
Chaque edition du Repertoire reprend le titre, la source 
( Journal officiel des Communautes europeennes) et les 
~gdifications des actes legislatif s ou assimiles. 
1 068 p., ECU 83 
ISBN 92-77-77096-1 (volume I) 
Pour chaque acte, les modifications qu'il a subies sont 
indiquees, avec renvoi a l'acte modificateur et a la source. 
Les references sont classees par matiere. Celles relatives 
aux actes concernant plusieurs matieres apparaissent 
dans chacune des rubriques concernees. 
ISBN 92-77-77097-x (volume II) 
ISBN 92-77-77098-8 (volumes I et II) 
FX-86-91-001-FR-C 
FX-86-91-002-FR-C 
Le Repertoire analytique est assorti de deux index, un par numero 
de document en ordre chronologique, l'autre par mots cles en ordre 
alphabetique. 







Economie europeenne parait quatre fois par 
an, soit en mars, en mai, en juillet et en 
novembre. Des communications et des 
rapports importants de la Commission au 
Conseil et au Parlement sur la situation et 
!'evolution economiques, ainsi que sur les 
activites d'emprunt et de pret de la 
Communaute, y sont reproduits. En outre, 
Economie europeenne presente des rapports 
et des etudes sur des problemes interessant 
la politique economique. 
Deux supplements completent Economie , 
europeenne: 
- les supplements de la serie A - «Ten-
dances conjoncturelles» decrivent, a 
l'aide de tableaux et de graphiques, les 
tendances les plus recentes de la pro-
duction industrielle, des prix a la con-
sommation, du chomage, de la balance 
commerciale, des ta ux de change et 
d'autres indicateurs. Ces supplements 
presentent egalement les previsions 
macro-economiques des services de la 
Commission, ainsi que des communica-
tions de la Commission au Conseil en 
matiere de politique economique. Ils 
paraissent mensuellement, sauf en aofrt; 
- les supplements de la serie B - «Re-
sultats des enquetes aupres des chefs 
d'entreprise et des consommateurs» 
presentent les principaux resultats des 
enquetes effectuees dans la Commu-
naute aupres des chefs d'entreprise 
( commandes, stocks, perspectives de 
production, etc.), ainsi que d'autres 
indicateurs cycliques; ils sont egalement 
publies mensuellement, sauf en aofrt. 
Sauf indication contraire, les textes sont 
publies sous la responsabilite de la direc-
tion generale des affaires economiques et 
financieres de la Commission des Commu-
nautes europeennes (rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles ), a laquelle il y aurait lieu 
d'adresser toute demande de renseigne-
ments, a !'exclusion de ceux concernant la 
vente et l'abonnement. 
Les adresses des bureaux de vente ams1 
que les conditions d'abonnement sont 
indiquees respectivement a la troisieme et a 
la quatrieme page de la couverture. 
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Le succes en aff aires 
depend des decisions que vous prenez ... , 
qui dependent des informations que vous recevez ... 
Assurez-vous que vos decisions se f on dent sur une information a la 
f ois precise et complete. 
Dans un contexte de changement rapide, les economies nationales 
fusionnent en une economie europeenne sous !'impulsion de 1992. 
Une information fiable sur la performance de multiples secteurs aux 
f ournisseurs, clients, banquiers et decideurs est done indispensable. 
Petites et moyennes entreprises ont besoin d'acceder a !'informa-
tion. 
Le mare he doit etre defini, evalue, analyse; l'inf ormation sur les 
capaci tes de production, les goulets d' etranglement et le developpe-
ment a venir est necessaire. 
Panorama de l'industrie communautaire 
1991-1992 
Situation actuelle et perspectives 
pour 180 secteurs des industries manufacturieres 
et de services dans la Communaute europeenne 
1 514 p. , ECU 110 * ISBN 92-826-3104-4 * C0-60-90-321-FR-C 
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OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
2, rue Mercier, L-2985 Luxembourg [tel. (352) 499 28-1) 
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ENERGIE 
UN DEFI POUR L'EUROPE ET POUR LE MONDE 
Depuis sa premiere parution en 1985, la publication Energy in Europe s'est affirmee comme une 
precieuse source d'informations sur les lignes directrices et les aspects operationnels de la politique 
energetique de la Communaute europeenne. Ses abonnes se recrutent parmi les dirigeants des 
industries consommatrices ou productrices d'energie et d'autres decideurs du secteur prive aussi 
bien que public et parmi d'importantes societes de conseil et des etablissements de recherche de la 
Communaute et d'ailleurs. 
Dans la situation qui caracterise actuellement la Communaute, a l'heure du marche unique, et 
compte tenu des immenses problemes energetiques de nos voisins de !'Europe centrale et orientale 
et des Etats de la Communaute des Etats independants, sans oublier toutefois leur potentiel, le 
secteur de l'energie revet une importance strategique extreme. Dans de nombreux domaines de 
l'activite economique, il est indispensable de !'apprehender correctement. Son role est egalement 
capital au sein d'un debat d'envergure veritablement mondiale, a savoir la protection de 
l'environnement, et notamment la questio~ du rechauffement de la planete. 
Energy in Europe assure a ses lecteurs une information suivie sur !'evolution de la situation en 
matiere de politique generale, de marches, de programmation energetique . ainsi que sur la 
recherche constante d'une technologie energetique plus propre et plus efficace. 
Les tendances et les perspectives du marche sont analysees dans les deux editions regulieres 
annuelles ainsi que dans les publications « Short Term Energy Outlook», editee au premier 
semestre, et « Annual Energy Review», paraissant a la fin de l'annee. Dans cette derniere 
publication, on examine la situation energetique mondiale region par region, dont les Etats 
membres de la CE, on presente les perspectives energetiques a court terme pour la Communaute et 
on passe en revue les tendances sur dix ans, exprimees par les principaux indicateurs. Des editions 
speciales sont publiees a !'occasion d'evenements marquants, telles des conferences intemationales 
ayant trait OU touchant au secteur energetique. 
Energy in Europe parait en anglais, mais chaque numero contient des traductions en fran9ais, en 
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Droit de choisir et impulsion economique - L'objectif de la politique europeenne des consommateurs, 
Eamonn LAWLOR, 2• edition 
83 p. * ECU 8 * ISBN 92-826-0153-6 * CB-56-89-869-FR-C - 1992 
Le systeme monetaire europeen - Origines, fonctionnement et perspectives, Jacques van YPERSELE avec la collaboration 
de Jean-Claude KOEUNE, 3° edition revue et mise a jour 
173 p. * ECU 10,50 * ISBN 92-825-8517-4 * CB-PP-88-D03-FR-C - 1992 
Suppression des obstacles flscaux a l'activite transfrontaliere des entreprises - Supplement 4/91 - Bull. CE 
67 p. * ECU 4,25 * ISBN 92-826-3026-9 * CM-NF-91-004-FR-C - 1992 
Les agricultures europeennes - Evolution - Cootraiotes - Perspectives 
105 p. * ECU 7 * ISBN 92-826-0477-2 * CM-60-90-418-FR-C - 1992 
Economie europeenoe, n° 35, « 1992 : la nouvelle economie europeenne » 
235 p. * ECU 16 * ISSN 0379-0983 • CB-AR-88-035-FR-C - 1992 
Economie europeenne, n° 40, « Concentration horizontale, fusions et politique de concurrence dans la Communaute europeenne » 
106 p. * ECU 16 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-89-040-FR-C - 1992 
Economie europeenne, n° 43, « Transformation economique en Hongrie et en Pologne » 
233 p. * ECU 18 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-89-043-FR-C - 1992 
Economie europeenne, n° 45, « Stabilisation, liberalisation et devolution de competences» - Evaluation de la situation 
economique et du processus de reforme en Union sovietique 
203 p. • ECU 18 * ISSN 0379-0983 • CB-AR-90-045-FR-C - 1992 
Economie europeenne, n° 50, «Rapport economique annuel 1991-1992» - Renforcer la croissance et ameliorer la convergence 
303 p. * ECU 20 * ISSN 0379-0983 * CM-AR-91-050-FR-C - 1992 
Economie europeenne - Europe sociale ( numero special 1990), 
« L'impact sectoriel du marche interieur sur l'industrie : les enjeux pour les Etats membres » 
357 p. * ECU 18 * ISBN 92-826-1819-6 * CM-59-90-887-FR-C - 1992 
Europe sociale 3/91 - L'egalite des chances entre les femmes et les hommes 
201 p . * ECU 18 * ISSN 0255-0792 * CE-AA-91-003-FR-C - 1992 
Europe sociale - Supplement 1/92 - Le developpement social urbain 
127 p. * ECU 9 * ISBN 92-826-4014-0 * CE-NC-92-001-FR-C - 1992 
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Commission des Communautes europeennes 
Commissie van de Europese Gemeenschappen 
Bureau en Belgique/Bureau in Belgie 
Rue Archimedestraat 73 - B-1040 Bruxelles/Brussel 
Tel. (32-2) 295 38 44 
Fax (32-2) 295 01 66 
Telex 26657 COMINF B 
FRANCE 
Paris 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau de representation en France 
288, boulevard Saint-Germain - F-75007 Paris 
Tel. (33-1) 40 63 38 00 
Fax (33-1) 45 56 94 17/18/19 
Telex (042) 202271 F 
Marseille 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau a Marseille 
2, rue Henri-Barbusse - F-13241 Marseille Cedex 01 
Tel. (33) 91 91 46 00 
Fax (33) 91 90 98 07 
Telex (042) 402538 EURMA 
LUXEMBOURG 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau au Luxembourg 
Batiment Jean Monnet 
Rue Alcide De Gasperi - L-2920 Luxembourg 
Tel. (352) 43 01 
Fax (352) 43 01 44 33 
Telex 3423/3446/3476 COMEUR LU 
SUISSE 
Geneve 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau de presse et d'information 
Case postale 19 5 
37-39, rue de Vermont - CH-1211 Geneve 20 C.I.C. 
Tel. (41-22) 734 97 50 
Fax (41-22) 734 22 36 
Telex (045) 414 165 ECOM CH 
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BELGlt 
Brussel 
Commissie van de Europese 
Gemeenschappen 
Bureau in Belgie 
Archimedestraat 73 
B-1040 Brussel 
Tel. (32-2) 295 38 44 
Telecopie (32-2) 295 01 66 
Telex 26657 COMINF B 
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Geneve 
Kommission der Europiiischen 
Gemeinschaften 
Presse- und Informationsbiiro 
Commissione delle Comunita europee 
Ufficio stampa e informazione 
Case postale 195 
37-39, rue de Vermont 
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Tel. (41-22) 734 97 50 
Fax (41-22) 734 22 36 
Telex (045) 414 165 ECOM CH 
DEUTSCHLAND 
Bonn 
Kommission der Europiiischen 
Gemeinschaften/V ertretung in der 
Bundesrepublik Deutschland 
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D-W-53113 Bonn l 
Tel. (49-228) 53 00 90 
Fax (49-228) 530 09 50/ 12 
Telex (041) 886648 EUROP D 
Berlin 
Kommission der Europiiischen 




D-W-10711 Berlin 31 
Tel. (49-30) 896 09 30 
Fax (49-30) 892 20 59 
Telex (041) 184015 EUROP D 
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Kommission der Europiiischen 
Gemeinschaften/Vertretung in der 
Bundesrepublik Deutschland 
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D-W-80331 Miinchen 2 
Tel. (49-89) 202 10 11 
Fax (49-89) 202 10 15 
Telex (041) 5218135 
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Tlf. (45-33) 14 41 40 
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Telex (055) 16402 COMEUR DK 
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Office in Ireland 
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Fax (353-1) 71 26 57 
Telex (0500) 93827 EUCO EI 
UNITED KINGDOM 
London 
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9 Alva Street 
Edinburgh EH2 4PH 
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